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SOCIÉTÉ

Une défaite 
pourrait susciter 
une fronde contre 
Bourassa, selon 
Jean Allaire

Pierre O’Neill

SI LES QUÉBÉCOIS votent NON 
au référendum du 26 octobre, le 
leadership de Robert Bourassa 
pourrait etre remis en question 
au sein du Parti libéral du Qué­
bec, convient Jean Allaire.

Mais dans l’hypothèse d’une 
victoire du OUI, il lui paraît tout 
aussi vraisemblable que les pé- 
quistes se rebiffent et adminis­
trent la même médecine à leur 
chef, Jacques Parizeau.

Au cours de l’entrevue qu’il ac­
cordait vendredi dernier à l’é­
quipe éditoriale du DEVOIR, M. 
Allaire a indiqué que si jamais 
une fronde s’organise contre Ro­
bert Bourassa, elle se fera sans 
lui. D’ailleurs, ses 36 ans de mili­
tantisme libéral lui font croire 
que s’il y a contestation du leader­
ship, elle se fera en famille et non 
sur la place publique. Il rappelle à 
cet égard les départs en douce de 
Georges-Émile Lapalme en 1958, 
Jean Lesage en 1969 et Robert 
Bourassa en 1976. Une façon de 
faire qu’il attribue à la culture po­
litique du parti. « Les chefs libé­
raux sont assez grands garçons 
pour tirer les conclusions sans 
qu’il y ait contestation de l’inté­
rieur. »

PHOTO JACQUES NADEAU

Selon Jean Allaire, les Québécois 
auront le « gros bon sens » de re­
jeter l’entente de Charlottetown. 
Lire le compte rendu de son en­
trevue au DEVOIR en page B-l.

Quoi qu’il arrive le 26 octobre, 
Jean Allaire entend consacrer ses 
efforts à la reconstruction du 
parti, qui lui semble être en état 
de délabrement. À son avis, le 
parti est profondément divisé et 
un très grand nombre d’exécutifs 
d’associations de comtés ne sont 
plus fonctionnels. À travers sa 
tournée référendaire des régions 
du Québec, il ne se passe pas une 
seule journée sans que des mili­
tants libéraux et même des mem­
bres d’exécutifs de comtés vien­
nent lui faire partager leurs an­
goisses.

Le rebelle vedette porte un dia­
gnostic encore plus sévère et plus 
sombre, sur l'état de la pensée po­
litique du PLQ. « Il faut absolu­
ment que le Parti libéral se re­
branche sur la population, parce 
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Bourassa cherche le filon 
pour gagner les indécis

Michel Venne

LE PREMIER ministre Robert Bou­
rassa cherche le filon pour ébranler 
les électeurs ambivalents, les ame­
ner à réfléchir d’ici au 26 octobre de 
manière à conclure, dans le secret 
de l’isoloir, que « la prudence est du 
côté du OUI ».

En campagne à Montréal, hier, où 
il a rencontré quelque 200 avocats 
pour le OUI, M. Bourassa a trouvé 
« normal » qu’à ce stade-ci de la cam­
pagne, le NON soit confortablement 
en avance, de 19 points selon CROP 
(53-34), de 13 points selon la firme 
Créatec (40-27).

« J’ai dit en fin de semaine que j’a­
vais la tête hors de l’eau, dit-il. L’eau 
monte, mais je crois qu’elle monte 
trop vite. »

Les électeurs se comportent à 
l'heure actuelle comme des syndi­
qués auxquels on présente un projet 
de convention collective en deçà de 
leurs espérances, soutient le premier 
ministre. Us sont ambivalents et leur 
remière réaction est même peut- 
tre de le rejeter. Mais quand le jour 

vient de voter « et qu’ils voient les 
autres options s’ils refusent l’aug­
mentation de salaire », ils peuvent 
changer d’avis.

Mais la question qui reste c’est : 
comment déclencher dans l’esprit 
des électeurs ambivalents ce vire­
ment, du NON vers le OUI. Et d’a­
bord, les électeurs sont-ils si ambi­
valents que le premier minsitre veut 
le faire croire.

Selon le sondage Créatec, réalisé 
pour le camp du OUI et dont LE DE­
VOIR dévoilait les grandes lignes 
hier, le taux d’indécis est de 33 %, le 
tiers des électeurs. Mais les ambiva­
lents sont plus nombreux, selon le 
président de la firme de sondages, M. 
Grégoire Gollin. Grâce à des ques­
tions accessoires, il dit avoir mesuré 
la fermeté et la mollesse des inten­
tions de vote. Selon ses calculs, 24 % 
de ceux qui affirment déjà leurs pré­
férences sont influençables.

Au total, donc, 57 % de l’électorat 
(33 % d’indécis plus 24 % de mous) 
pourrait, selon lui, encore changer 
d’avis d’ici au 26 octobre.

Joint hier par LE DEVOIR, le son­
deur du Parti québécois M. Michel 
Lepage, ne croit rien de tout cela. Se­
lon lui, le vote de ceux qui se pronon­
cent pour le NON est ferme et, en 
plus, le profil des indécis qu’il ren­
contre dans ses propres sondages se 
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OVIDE MERCREDI EN INTERVIEW AU DEVOIR

Après un NON, l’entente pourrait 
quand même être améliorée

« Le ciel ne tombera pas si les gens votent NON, dit-il. Si Brian Mulroney 
agit rapidement et reconvoque les provinces; on pourrait même faire mieux. »

Chantal Hébert

AU LENDEMAIN d’un NON qué­
bécois à l’entente de Charlottetown, 
il ne faut pas exclure que le Québec 
puisse aller en chercher davantage à 
la table canadienne, calcule le chef 
de l’Assemblée des Premières Na­
tions, Ovide Mercredi.

Participant de premier plan aux 
négociations qui ont mené à l'accord 
du 28 août, le chef Mercredi parcourt 
ces jours-ci le Canada pour défendre 
le chapitre autochtone de l’Accord 
de Charlottetown.

Il est même prêt à mettre des cri­
tiques comme Pierre Trudeau et 
Preston Manning au défi de l’affron­
ter en débat sur ce sujet très précis.

Mais il n’est pas pour autant de 
ceux qui voient nécessairement dans 
cette entente le dernier mot du Ca­
nada au Québec ou la dernière 
chance de ce dernier en matière 
d’accommodement constitutionnel

Au contraire, ses propos, au fil 
d’une longue entrevue avec LE DE­
VOIR hier, laissent supposer qu’un 
NON le 26 octobre pourrait avoir un 
effet salutaire sur certains des par­
tenaires du Québec, lesquels n’é­
taient pas tous, note-t-il, très sensibi­
lisés aux réalités québécoises pen­
dant les discussions de l’été dernier.

« Il y avait de la générosité à l’é­
gard du Québec, relate-t-il au sujet 
de la négociation constitutionnelle 
des derniers mois, mais il pourrait y 
en avoir encore davantage. »

Car, selon lui, si les Mulroney, 
Rae, McKenna, Cameron et Ghiz 
semblaient conscients de l’ampleur 
des enjeux pour Robert Bourassa, 
d’autres premiers ministres pre­
naient beaucoup plus à la légère l’hy­
pothèse de souveraineté du Québec. 
« Le sujet de la rupture du Canada 
ne dominait pas autant les préoccu­
pations de tout le monde à la table », 
souligne-t-il

À tout événement, le chef des Pre­

mières Nations refuse carrément de 
souscrire aux scénarios d’apocalypse 
évoqués par les ténors du OUI, à 
commencer par le premier ministre 
Brian Mulroney, et voulant que le dé­
part du Québec suivrait de peu le re­
jet de l’Accord de Charlottetown.

« Le ciel ne tombera pas si les 
gens votent NON, affirme-t-il. Si 
Brian Mulroney agit rapidement et

reconvoque les provinces, on pour­
rait même faire mieux. »

Mais, au-delà des préoccupations 
du Québec, le premier souci d’Ovide 
Mercredi demeure la sauvergarde 
du chapitre autochtone de l’entente, 
un chapitre qui reconnaît le droit in­
hérent à l’autonomie gouvernemen­
tale des peuples qu’il représente et 
qui crée un troisième ordre de gou­

vernement au pays.
Or, cette entente a soudainement 

des adversaires de taille. Jeudi der­
nier, l’ancien premier ministre 
Pierre Trudeau n’a pas exempté le 
projet autochtone de ses critiques 
acerbes de l’Accord de Charlotte­
town. Et depuis cette semaine, Près- 
ton Manning et son parti réformiste 
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Ovide Mercredi : ii pourrait y avoir plus de générosité pour le Québec.

L’entente est un gage de paix sociale 
avec les autochtones, affirme Mulroney

Pierre Cayouette

LE PREMIER ministre Brian Mul­
roney a poursuivi hier sa défense du 
contenu de l’entente de Charlotte­
town, s’attardant cette fois à la re­
connaissance de l’autonomie gouver­
nementale autochtone, un gage de 
« paix sociale et de meilleure colla­
boration économique».

M. Mulroney abordait pour la pre­
mière fois cette question au Québec

depuis le début de la campagne ré­
férendaire.

« Ce que Charlottetown accorde 
aux autochtones ne prive personne 
de rien et va profiter à tout le 
monde », a dit le premier ministre 
hier matin, devant quelques centai­
nes d’invités du Comité du OUI à 
Saint-Georges-de-Beauce.

De passage au DEVOIR hier, le 
chef de l’Assemblée des Premières 
Nations, M. Ovide Mercredi, s’est dit 
heureux du plaidoyer de M. Mulro­

ney. « L’accord de Charlottetown 
mène à la réconciliation et à la paix 
sociale. Je crois qu’il est important 
que le premier ministre vienne le 
dire aux Québécois et que le dialogue 
se poursuive », a commenté le leader 
autochtone.

À Saint-Georges-de-Beauce, dans 
une longue tirade qui prenait parfois 
des allures d’autoflagellation, le pre­
mier ministre Mulroney a d’abord 
dressé un constat d’échec de la poli­
tique autochtone des gouvernements

fédéraux.
« On ne peut pas dire, comme Ca­

nadiens, que c’est un grand succès, 
notre affaire. On dépense à Ottawa 
quelque 5 milliards $ par année pour 
les peuples autochtones. Vous voyez 
les résultats : violence conjugale, al­
coolisme, des taux de chômage qui 
frisent 95 % sur certaines réserves et 
des jeunes perdus pour toujours », a 
dit M. Mulroney.

« Les autochtones ne peuvent pas
Voir page A-4 : L'entente

CANADA
Grands
Lacs

Golfe du 
Mexique

Les USA envisagent un «boulevard maritime» 
entre les Grands lacs et le Mexique

Louis-Gilles Francoeur

LES ÉTATS-UNIS étudient très sé­
rieusement la possibilité de se doter 
d’ici quelques années d'un véritable 
boulevard maritime, « l’Avenue des 
Amériques », qui utiliserait les eaux 
intérieures de ce pays pour y faire 
transiter, des Grands lacs jusqu’au 
Mexique, l’essentiel du vrac et des 
marchandises lourdes dans des bar­
ges qui emprunteraient principale­
ment la rivière Illinois et le Missis­
sippi.

L’Avenue des Amériques est sans 
contredit un mégaprojet par l’enver­
gure de la révolution qu’il pourrait 
amorcer dans le transport des mar-

Le Mississippi servirait d’épine 
dorsale au futur boulevard maritime 
envisagé par les Américains.

chandises. Mais, explique le direc­
teur du développement portuaire et 
intermodal de l’Administration ma­
ritime des États-Unis (MARAD, 
pour Maritime Administration), M. 
John Pisani, ce n’est pas un méga­
projet au sens traditionnel, c’est- 
à-dire qui nécessiterait des interven­
tions majeures dans les milieux na­
turels et l’environnement.

Tout au contraire, soutient-il en 
justifiant d’ailleurs une partie de son 
projet par les gains importants que 
réaliseraient les États-Unis en ma­
tière de consommation d’énergie 
pour le transport des marchandises 
lourdes.

Selon M. Pisani, ce projet va de 
pair avec l’entrée en vigueur pro­
chaine du traité de libre-échange 
avec le Mexique.

« Il fallait trouver un moyen de 
faire passer des marchandises des 
Grands lacs au Mexique, aller-re­

tour, à des prix capables de soutenir 
les nouvelles règles du jeu économi­
que. »

La MARAD pense avoir trouvé un 
début de réponse dans l’idée d’un 
boulevard maritime intérieur, nord- 
sud, qui deviendrait le prolongement 
ou un complément au trafic mari­
time des Grands lacs. Deux autres 
rivières intérieures, l’une plus à l’Est 
et l’autre, plus à l’Ouest, compléte­
raient le réseau dont le Mississippi 
demeurerait l’axe central.

Un petit canal a été construit au 
début du siècle près de Chicago, qui

rirmet aux marchandises expédiées 
ce port, situé dans la partie sud du 
lac Huron, d’être immédiatement 
chargées dans des barges de taille 

modeste. Ces barges emprunteraient 
alors la rivière Illinois, un affluent du 
Mississippi, qui serait ensuite utilisé 
pour le transit jusqu’au golfe du Me­
xique. Par cabotage, c’est-à-dire en

longeant la côte du golfe, ces barges 
pourraient desservir plusieurs ré­
gions américaines et, objectif éco­
nomique premier, le Mexique.

En coupant ainsi le prix du trans­
port, on espère rendre les produits 
américains compétitifs sur ce nou­
veau marché, ce qui se fera aux dé­
pens des autres moyens de transport 
moins économiques !

Le nouvement des barges, espère- 
t-on, se ferait dans les deux sens : on 
espère, en somme, qu’elles revien­
draient aussi pleines qu’à l’aller.

Comme le canal qui sert de lien 
entre les Grands lacs et la rivière Il­
linois, qui coule sur le bassin versant 
sud des États-Unis, est étroit, il est 
donc impossible d’y faire passer les 
« lakers », c’est-à-dire les navires 
communs* au fleuve Saint-Laurent et 
aux Grands lacs. Pour le faire, il fau­
drait élargir le canal et creuser la 
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POLITIQUE
En tournée dans l’Outaouais

Parizeau tente de rassurer les fonctionnaires fédéraux
Jean Dion

envoyé spécial du DEVOIR

HULL — Jacques Parizeau savait 
que la partie n’allait pas être facile 
dans l’Outaouais, et les préoccupa­
tions liées au sort des fonctionnaires 
fédéraux sont venues le lui rappeler 
hier.

Après les personnes âgées, la va­
gue qui portait jusque-là le camp du 
NON a donc frappé un second écueil.

En tournée à Hull, centre écono­
mique d’une région qui n’a jamais 
fait preuve d’un appui très chaud au 
Parti québécois ou à l’option souve­
rainiste, M. Parizeau a dû se faire 
rassurant, s’employant à maintes re­
prises à repousser l’hypothèse à l’ef­
fet qu’une victoire du NON compro­
mettrait la situation des employés du 
gouvernement fédéral, qui consti­
tuent pas moins du quart de la popu­
lation active de l’Outaouais.

Interrogé par la presse régionale, 
et interpellé en tribune téléphonique, 
il a fait valoir que « le verdict du 26 
octobre ne changerait rien à la situa­
tion », le véritable débat devant se 
faire lors des prochaines élections 
générales.

« Le 27 octobre, Brian Mulroney 
sera toujours premier ministre du 
Canada. Lorsqu’il parle de catastro­
phe pour l’Outaouais, est-ce qu’il 
veut dire qu’au lendemain du réfé­
rendum, il congédiera tous les em­
ployés de l’État ? Si ce n’est pas là 
l’objet de son propos, tout ce qu’il 
laisse entendre n’est que broutilles. »

De fait, a poursuivi le leader du 
NON à la radio, « l’engrenage (qui 
amènera l’intégration des employés 
fédéraux à la fonction publique qué­
bécoise) ne se présentera qu’aux 
prochaines élections. C’est à ce mo­
ment que les choses pourraient chan­
ger, et c’est là qu’il faudra continuer 
de développer l’idée que nous défen-

L
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Le chef du Parti québécois, M. Jacques Parizeau, a partagé hier la tribune à Hull avec le député fédéral du Bloc 
québécois, M. Gilles Rocheleau. Dans un passé pas si lointain, l’ex-député libéral provincial soutenait « se réveiller la 
nuit pour haïr les péquistes ».
dons depuis longtemps, à savoir 
qu’un Québec souverain aura besoin 
de ces fonctionnaires fédéraux. »

« Mais débattre maintenant de 
cette question supposerait que MM. 
Mulroney et Bourassa déclareront la 
souveraineté au lendemain d’un 
NON, ou qu’ils nous concèdent déjà 
le prochain scrutin. » *

La nécessité pour M. Parizeau de 
prendre position sur la question s’im­
posait d’autant plus que sa présence 
en Outaouais ne suivait que de quel­
ques jours le passage des ténors du 
OUI, qui n’ont pas manqué de tracer 
un portrait fort sombre de l’avenir 
de la région advenant un triomphe 
des adversaires de l’accord du 28 
août, évoquant la perte de quelque 
13000 emplois.

Là-dessus, M. Parizeau refuse d’i­
dentifier sa démarche à une stra­
tégie d’évitement du débat de fond 
sur la fonction publique. « Au con­
traire, des études fréquentes sont

faites relativement au développe­
ment de la région et à son caractère 
vulnérable sur certains plans. Et le 
Parti québécois a tenu récemment 
un colloque sur la question des fonc­
tionnaires, qui a connu un grand suc­
cès. »

Par ailleurs, le chef péquiste a 
brièvement commenté les sondages 
publiés hier, d’une part le CROP qui 
donne une avance de 19 points au 
NON — 53 % contre 34 % pour le OUI 
et 13 % d’indécis —, et d’autre part le 
Créatec-PLQ — 47 % contre 20% 
pour le OUI et 13 % d’indécis — dont 
LE DEVOIR a obtenu copie.

« Le NON continue d’avancer, le 
OUI recule petit à petit, l’écart est 
intéressant », a-t-il dit du premier 
avant d’associer le « filtrage » du se­
cond à une « opération de damage 
control où, devant ce qui allait sortir 
dans CROP, les libéraux l’ont passé 
au DEVOIR de manière à ce que ça 
soit publié avec un certain nombre

de commentaires idoines sur le de­
gré de mollesse ou de dureté des in­
tentions de vote. C’est assez intéres­
sant à voir. »

Refusant d’interpi;éter les son­
dages « dans un sens ou dans l’au­
tre », il s’est dit d’avis aue ceux-ci re­
flétaient « la difficulté des gens du 
OUI à vendre l’entente, de même 
que l’échec des tentatives d’effrayer 
les gens ».

Quoi qu’il en soit, a-t-il ajouté, il 
reste encore trois semaines avant 
l’échéance référendaire, les données 
peuvent changer, et « il ne faut sur­
tout pas s’énerver».

La conférence de presse d’hier 
matin a par ailleurs fait ressortir le 
côté pittoresque du débat référen­
daire en mettant côte à côte M. Pa­
rizeau et le bloquiste Gilles Roche­
leau, ex-député et ministre libéral 
qui avait déjà confié « se réveiller la 
nuit pour haïr les péquistes ».

Ce dernier, qui militait du côté du

NON en 1980 lors de l’affaire des 
Yvettes, a cette fois confié que l’af­
faire Diane Jules n’aurait pas de con­
séquences sur la campagne, soute­
nant que « le véritable scandale, c’est 
celui d’André Tremblay qui, après 
avoir parlé à Diane Wilhelm y dans 
les termes que l’on sait, a incité les 
participants au congrès libéral à ap­
puyer l’entente de Charlottetown ».

« Ça, c’est indécent. Pour les libé­
raux, c’est incroyable de s’être fait 
passer ça », a-t-il lancé, incitant 
ceux-ci à imiter Jean Allaire et Ma­
rio Dumont et à voter NON.

Mais, rétorque le chef du NON, 
« ils ont fait les fous. Ils n’ont pas une 
once de justification pour dire qiie le 
27, quoi que ce soit aura changé. » 
Quant à l’évaluation selon laquelle le 
NON accuse un recul dans l’Ou- 
taouais, il l’a qualifiée en conférence 
de presse d’« un peu gratuite » 
« Vous supposez que le matraquage a 
eu de l’effet; pourtant, ils l’ont es­
sayé dans d’autres régions, et ils ont 
frappé un noeud. Rien ne me laisse 
croire que ça soit différent ici »

Par la suite, en réponse à une au­
ditrice, fonctionnaire fédérale, qui 
disait craindre pour le maintien de 
son emploi bien rémunéré dans un 
Québec indépendant, le chef péquiste 
a ajouté que « ce n’est qu’une fois la 
souveraineté du Québec acceptée 
par référendum, après qu’on ait 
passé dix mois à en discuter et à en 
établir les bases, que la reconstruc­
tion administrative se fera».

Rassurant, il a expliqué qu’« au 
Parti québécois, nous travaillons de­
puis longtemps à cette question. Il 
faudra bien vous montrer où vous 
irez travailler et de quelle façon tous 
vos droits de travail seront mainte­
nus, acquis et protégés. Il est naturel 
que vous ayez certaines hésitations. 
Mais cela n’a rien à voir avec le 
choix que vous aurez à faire le 26 oc­
tobre. »

ENCORE UNE FOIS, C’EST LE TEMPS DES

Obligations d’épargne
du Canada

C’est le temps de la récolte.

C’est aussi le temps de prévoir et 

de rassembler vos économies pour 

acheter des Obligations d’épargne 

du Canada. Depuis 46 ans, elles 

représentent l’investissement favori 

de millions de Canadiens.

Cette année, elles seront en 

vente du lundi 19 octobre au lundi 

2 novembre. Vous pouvez acheter vos 

Obligations d’épargne du Canada 

à votre institution financière; mais 

n’oubliez pas qu ’elles sont offertes 

pour un temps limité seulement. 

Alors, assurez-vous d’acheter 

les vôtres avant qu ’il soit 

trop tard.

VOICI SIX CARACTÉRISTIQUES 
TRÈS INTÉRESSANTES :

1. SÛRES. Les Obligations d’épargne 
du Canada sont entièrement garanties 
par le gouvernement du Canada. Elles 
constituent un placement sûr qui ne perd 
jamais de valeur.
2. ENCAISSABLES EN TOUT TEMPS.
Les Obligations d’épargne du Canada 
peuvent être encaissées en tout temps; 
vous avez donc toujours accès à votre 
argent.
3. TAUX CONCURRENTIEL.
Les obligations offrent un taux de 
rendement concurrentiel, surtout si l’on 
considère qu’elles sont encaissables
en tout temps. Cette année, le taux d’intérêt 
sera annoncé à la mi-octobre.
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4. DEUX TYPES D’OBLIGATIONS.
Quand vous optez pour les obligations 
à intérêt composé, l’intérêt est réinvesti 
automatiquement. Si vous choisissez 
les obligations à intérêt régulier, l’intérêt 
vous sera payé le 1er novembre de chaque 
année.
5. À PARTIR DE 100 $. Les obligations 
à intérêt composé sont offertes à partir 
de coupures de 100 $, tandis que
les obligations à intérêt régulier le sont en 
coupures minimales de 300 $.
6. LES ACHETER... RIEN DE PLUS
FACILE ! Vous pouvez acheter vos 
nouvelles Obligations d’épargne du Canada 
à votre institution Financière. Bon nombre 
d’employeurs offrent également à leurs 
employés la possibilité d’acheter 
des obligations par le biais du Mode 
d’épargne sur le salaire.

HÂTEZ-VOUS !
Afin d’éviter les files d’attente, achetez 
vos obligations dès le 19 octobre.
Votre paiement peut être daté du lundi 
2 novembre, dernier jour de la campagne.

Vous pouvez obtenir tous les détails 
là où les Obligations d’épargne 

du Canada sont en vente.

Canada Achetez-les du 19 octobre au 2 novembre.

SONDAGES
Prudence, 
dit Bouchard
JOLIETTE (PC) — Le vice-prési­
dent du Comité du NON, Lucien Bou­
chard, a réagi très prudemment à la 
publication du sondage CROP qui 
donne l’avance à cette option à ce 
moment-ci de la campagne référen­
daire.

Tout en se réjouissant de ce résul­
tat, M. Bouchard a dit qu’il préférait 
attendre les résultats du référendum 
avant de crier victoire.

Invité de la Chambre de com­
merce du Grand Joliette, hier midi, 
M. Bouchard s’est moqué de la vision 
politique de l’ancien premier minis­
tre Pierre Trudeau.

S’adressant à quelque 250 person­
nes, M. Bouchard a utilisé un langage 
imagé pour décrire la philosophie 
centralisatrice de M. Trudeau et 
l’impossibilité pour le Québec de se 
fondre dans le moule canadien.

VLB défend 
Diane Jules
de la Presse canadienne

LE ROMANCIER Victor-Lévy 
Beaulieu reproche au camp du NON 
son ingratitude envers Diane Jules, 
pour s’être vite dissocié de la comé­
dienne après sa déclaration de ven­
dredi sur la peur des personnes 
âgées.

« Tout à fait solidaire avec Mme 
Jules», M. Beaulieu s’est décom­
mandé d’une conférence de presse 
du député Jean Garon (PQ-Lévis) et 
autres porte-parole du NON, af­
firme-t-il depuis Trois-Pistoles.

Le thème annoncé de la confé­
rence de presse du NON, hier à Qué­
bec, était le développement régional 
en regard de l’entente de Charlotte­
town.

Les ténors du NON, Jacques Pa­
rizeau et Lucien Bouchard, avaient 

%dès samedi jugé déplacés les propos 
'de Mme Jules à Trois-Rivières.

« À nous les artistes, les politiciens 
de tous bords nous demandent d’être 
de leur bord. Quand la chose peut 
être de conséquence, les politiciens, 
qui n’ont d’égal que la presse, ne veu­
lent pas savoir ce qui fait le prix de 
la sincérité », affirme-t-il avec amer­
tume.

D’après l’auteur de Montréal P.Q., 
« Mme Diane Jules ne dit rien de 
bien extraordinaire. Oui il y aura tou­
jours quelques petits vieux quelque 
part qui auront la chienne, ce en quoi 
ils ressemblent à leurs cadets. »

En questionnant, l’auteur n’épar­
gne aucun des deux chefs. « Pourquoi 
faut-il que le malheur arrive toujours 
par les femmes ? Parce qu’on peut 
les manipuler ? Que ce soit M. Ro­
bert Bourassa qui, pour n’être qu’é- 
crasement, confond les ébats par­
lementaires et le débat démocrati­
que ?»

« Ou que ce soit M. Jacques 
Parizeau qui, dans le baveux de l’ir­
respect, envoie paître Mme Diane 
Jules malgré toute la bonté de ce qui 
a fait son discours profond ? »

M. Beaulieu a note chez le chef pé­
quiste, parlant de la comédienne : 
« Nous qui faisons du spectacle » et 
s’est repris « Nous qui faisons de las’est repris « Nous qui faisons de la 
politique ». « An ! quel beau lapsus 
non révélé par les médias.»

De plus Victor-Lévy Beaulieu sou­
ligne un passage de l’ex-premier mi­
nistre Trudeau, partisan du NON, ré­
férant à « ce pouvoir dont les auto­
chtones profitent déjà, au détriment 
de ce que semble être ce Canada à 
tout prix qu’on veut me vendre », 
écrit-il dans son communiqué.

« Une telle perversion de tous les 
langages, je ne puis l’admettre. Car 
elle est le seul signe que je com­
prends de ce pays (...) Le langage 
de nos contrées ne signifie plus rien, 
sinon par l’absurde. À quand donc un 
peu de vérité ? »

La campagne, 
aujourd’hui
d’après la Presse canadienne

■ Pour le OUI : à Montréal, rallie­
ment des aînés à midi avec la parti­
cipation du premier ministre du Qué 
bec Robert Bourassa. Le premier 
ministre et la caravane du OUI pour­
suivent ensuite leur tournée référen­
daire dans la région de Québec. Le 
premier ministre canadien Brian 
Mulroney prononce une causerie de­
vant l’Association des exportateurs 
canadiens.
■ Pour le NON : à Montréal, Jac­
ques Parizeau et Bernard Landry 
donnent en matinée une conférence 
de presse sur l’entente de Charlotte­
town et le développement économi­
que. Jacques Parizeau et Lucien 
Bouchard conduisent en soirée la ca­
ravane du NON en Abitibi-Témis- 
camingue. Le leader du Réseau des 
libéraux pour le NON, Jean Allaire, 
prononce une causerie devant les 
membres du Jeune Barreau à Mont­
réal; Mario Dumont parle devant les 
étudiants du cégep de Sherbrooke.
■ Autres : le chef du Parti libéral du 
Canada, Jean Chrétien, et le chef du 
Bloc québécois, Lucien Bouchard, 
débattent au Point de Radio-Canada. 
I/économiste Rodrigue Tremblay 
présente une analyse sur l’entente 
constitutionnelle suivie d’une discus­
sion avec des étudiants, à Montréal. 
Le président du Regroupement éco­
nomie et constitution, Claude Beau- 
champ, et le vice-président du Parti 
québécois, Bernard Landry, croisent 
le fer devant l’Association des gens 
d’affaires d’Ahuntsic.
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Jusqu’à 250 
victimes dans 
l’immeuble 
éventré par 
un Boeing 747
AMSTERDAM (Reuter) — Les sau­
veteurs continuaient hier à fouiller 
les décombres encore fumants de 
deux immeubles de la banlieue 
d’Amsterdam détruits par la chute 
d’un Boeing 747 cargo de la compa­
gnie El Al, avec peu d’espoir de re­
trouver des survivants.

Les autorités craignent que le bi­
lan de la catastrophe de dimanche 
soir ne dépasse les 250 morts — le 
nombre le plus élevé de victimes au 
sol de toute l’histoire des accidents 
aériens.

En début de soirée, les sauveteurs 
avaient retrouvé seulement une di­
zaine de corps. Le maire de la ville a 
estimé à plus de 250 le nombre de 
disparus — et qui sont probablement 
décédés. Les précédentes estima­
tions faisaient état de 209 personnes 
portées manquantes.

Le Boeing 747-200F de la compa­
gnie israélienne, qui transportait 
trois membres d’équipage, une pas­
sagère et 114 tonnes de fret, s’est 
écrasé peu après son décollage sur 
deux grands immeubles du quartier 
de Bijlmermeer, au sud-est d’Ams­
terdam, où résident de nombreuses 
familles immigrées originaires d’A­
frique et des Antilles.

Les responsables de l’aviation ci­
vile ont précisé que le Boeing avait 
perdu ses deux moteurs tribord peu 
après le décollage. Les deux réac­
teurs ont été retrouvés à 15 km du 
point d’impact.

Le pilote a vainement tenté pen­
dant neuf minutes de ramener son 
appareil à l’aéroport de Schiphol, où 
le drame a été suivi de bout en bout 
par la tour de contrôle.

Le choc a été d’une violence ex­
trême. « J’ai pensé que c’était un 
tremblement de terre », a raconté un 
témoin. Des dizaines d’habitants ont 
été blessés en sautant de leurs ap­
partements en flammes.

Pour le ministre néerlandais des 
Transports, Hanja Maij-Weggen, au­
cune piste ne doit être écartée mais 
la thèse d’un attentat semble cepen­
dant peu probable. « Nous n’excluons 
rien mais nos suppositions ne nous 
entraînent guère dans cette direc­
tion. La première impression, c’est 
que le problème était d’ordre techni­
que », a-t-elle dit.

Les enquêteurs comptent beau­
coup sur la découverte de la « boîte 
noire » de l’avion pour tenter de sa­
voir ce qui s’est exactement passé.

Les autorités néerlandaises ont pu 
reconstituer le déroulement du 
drame d’après l’enregistrement des 
échanges radio entre le pilote et la 
tour de contrôle.

Six minutes après le décollage, le 
pilote a lancé un appel de détresse, 
signalant que le moteur numéro trois 
était en feu. Il a demandé la permis­
sion d’effectuer un atterrissage d’ur­
gence.

On avait dégagé pour lui la piste 
numéro 6, qui suit un axe sud-ouest- 
/nord-est et semblait la plus acces­
sible en fonction du vent. Mais le pi­
lote a décidé de se poser sur la piste 
27 (axe est/ouest). Peut-être a-t-il 
pensé qu’un fort vent arrière facili­
terait son atterrissage.

Alors que le Boeing était à environ 
1525 m, le pilote a signalé que le mo­
teur numéro 4 était à son tour en feu. 
Il a décrit des cercles pour perdre de 
l’altitude puis a annoncé qu’il ne con­
trôlait plus les volets et ne maîtrisait 
pas l’appareil. À 18 h 33, trois minutes 
avant le choc, le commandant de 
bord Isaac Fuchs a lancé son dernier 
message : « Nous tombons ».

Les sauveteurs progressent diffi­
cilement parmi les décombres et 
pensent qu’il faudra plusieurs jours 
pour récupérer toutes les victimes. 
L’identification devrait être égale­
ment longue et difficile, la plupart 
des corps étant carbonisés.

Le Boeing s’est désintégré sous le 
choc et la plupart des débris de l’a­
vion n’ont pas la taille d’une valise. 
« Il y a eu comme un impact de 
bombe, une énorme déflagration sui­
vie d’une boule de feu et les gens cou­
raient partout », a déclaré un témoin.

Aucune catastrophe aérienne n’a­
vait fait jusqu’ici autant de victimes 
au sol. En octobre 1976, un Boeing 707 
s’était écrasé sur la ville bolivienne 
de Santa Cruz, tuant une centaine 
d’habitants.

Trêve algonquine
HULL (PC) — Alors que jeudi der­
nier les Algonquins se sont inter­
posés pour empêcher un bélier mé­
canique d’entrer dans le bois pour y 
construire un chemin forestier à 
quelques kilomètres au sud du Do­
maine, les parties en cause ont con­
venu d’une trêve qui devait prendre 
fin à 9 h aujourd’hui.

« On n’entrera pas dans le bois », a 
affirmé hier en fin d’après-midi 
l’homme d’affaires Claude Bérard, 
au terme d’une journée de négocia­
tions avec les Algonquins du lac Bar­
rière, dans la réserve faunique La 
Vérendrye. Cette trêve a permis aux 
parties de négocier les modalités de 
coupe de bois dans la réserve fau­
nique La Vérendrye selon un plan 
établi cet été par André Lafond, un 
ingénieur forestier.

Le plan Lafond a été conçu à la 
demande du juge Réjean Paul, inter­
venu en tant que médiateur dans le 
conflit opposant les Algonquins et 
Claude Bérard. Ce plan réduirait 
d’environ 50 % la superficie du terri­
toire de coupe octroyé par le minis­
tère des Forêts à l’homme d’affaires 
gatinois de façon à répondre aux at­
tentes des Algonquins quant au res­
pect des zones « sensibles » de ce ter­
ritoire.

52 accusations liées à l’explosion dans la mine Westray
HALIFAX (PC) — Le ministère du 
Travail de la Nouvelle-Écosse a dé­
posé 52 accusations en relation avec 
l’explosion fatale survenue à la mine 
Westray de Plymouth, le 9 mai.

Ces accusations ont été portées en 
vertu de la Loi provinciale sur la 
santé et la sécurité en milieu de tra­
vail, devant un juge de paix de New 
Glasgow, non loin de la mine de char­
bon où 26 hommes ont péri.

Les documents juridiques citent

les propriétaires de la mine, Curragh 
Inc. et quatre cadres de Westray 
Coal, la firme qui exploitait la houil­
lère.

Les accusations font état de 15 
problèmes de sécurité ayant rapport 
avec l’explosion, dont l’usage d’équi­
pement non conforme, l’entreposage 
de matériaux inflammables et les ni­
veaux de poussière de charbon et de 
gaz méthane.

Les enquêteurs ont dit qu’un incen­

die de gaz méthane a déclenché une 
explosion de poussière de charbon à 
une grande profondeur, tuant toute 
une équipe de travail, endomma­
geant les tunnels et tordant certains 
appareils comme des fétus de paille.

Dans une enquête séparée, la Gen­
darmerie royale du Canada a récem­
ment pris contrôle de la houillère 
pour recueillir des preuves en prévi­
sion de possibles accusations crimi­
nelles.

Le flot de raccrocheurs force 
les commissions scolaires 
à « jouer » avec leurs budgets
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la sécurité dans le transport scolaire.
En ce qui concerne les autres re­

commandations de son rapport, le 
coroner a souligné que celles-ci sont 
connues depuis longtemps : embau­
che de brigadiers adultes, élimina­
tion de la traverse des enfants de­
vant les autobus, amélioration des 
autobus, etc.

Toujours selon le rapport minis­
tériel, de 1985 à 1991, il y a eu 17 
morts accidentelles d’enfants d’âge 
scolaire.

Or, ce nombre est beaucoup plus 
élevé, croit le coroner Bouliane, et la 
première journée de sa dernière se­
maine d’audiences a servi à le dé­
montrer.

Dans un climat d’une tristesse in­
finie, le coroner Bouliane a entendu, 
hier, les témoignages de parents qui 
ont perdu leur enfant dans un acci­
dent impliquant un autobus scolaire.

Bouleversée, Isabelle Rolland a lu 
un texte sobre qui racontait sa fille, 
Anouk, morte en 1983, qui aimait bien 
des choses, Passe-Partout et les 
chats, qui « avait un rire en cascades 
qu’il m’arrive encore d’entendre la 
nuit ».

Michel Rouleau, de Terrebonne, a 
relaté la mort de son fils Patrick, âgé 
de 3 ans et demi, qui s’est fait écra­
ser par un autobus sous les yeux de 
sa grande soeur, horrifiée, toujours 
apeurée aujourd’hui de ce monstre 
jaune. Le décès de Patrick n’est pas 
comptabilisé dans les statistiques 
gouvernementales, a précisé le co­
roner.

Robert Jutras, qui a perdu son fils 
Éric il y a deux ans, a parlé de l’oubli 
et de l’impossibilité d’oublier. « Au 
début, on essaie d’expliquer, de com­
prendre, de consoler son épouse. 
Mais quand on a tout dit, ce n’est pas
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Le Boeing a été totalement désintégré quand II a ouvert cet immense trou dans cet immeuble.

DÉBORDÉES de demandes prove­
nant de jeunes raccrocheurs dési­
rant s’inscrire à l’éducation des adul­
tes, une majorité de commissions 
scolaires ont réinvesti l’argent prévu 
pour la réinsertion de cette popula­
tion à l’école régulière dans des clas­
ses spécialement créées pour l’ac­
cueillir à l’éducation des adultes.

C’est ce que révèle un sondage ef­
fectué par l’Association des cadres 
scolaires du Québec (ACSQ), auprès 
de 42 commissions scolaires.

En vertu de ce sondage, les deux 
tiers des commissions scolaires ap­
prochées ont en effet choisi de créer 
des classes spéciales, financées à 
même les fonds du secteur des jeu­
nes, pour pallier à la demande crois­
sante de jeunes décrocheurs dési­
rant finir leur cours secondaire à l’é­
ducation des adultes.

« Contrairement aux enveloppes 
destinées au secteur des adultes, les 
budgets du secteur des jeunes attri­
bués par le ministère de l’Éducation 
sont ouverts et déterminés en fonc­
tion du nombre de personnes admis­
sibles au 30 septembre. Même si les 
jeunes ne veulent pas retourner à l’é­
cole régulière, ils ont droit à cette 
subvention. Les commissions scolai­
res ont donc décidé de réinjecter ces 
fonds dans des classes spéciales à 
leur attention », explique Paul La- 
brecque, président de l’ACSQ.

Selon l’étude effectuée par l’ASCQ, 
pas moins de 17 000 refus ont en effet 
été enregistrés cette année dans les 
services d’éducation des adultes des

TRANSPORT SCOLAIRE

Fatigué du flou meurtrier, le coroner Bouliane 
précisera d’abord les responsabilités de chacun

Danny Vear

« ENFIN ! », soupireront ceux qui 
croient que son enquête fait trop de 
bruit comme ceux qui croient qu’elle 
n’en fera jamais assez.

Le coroner Marc-André Bouliane 
va déposer vendredi son rapport — 
et ses recommandations tant atten­
dues — sur les circonstances entou­
rant les décès de Jean-Michel Bisson 
et de Karine Bolduc, les deux enfants 
à l’origine de sa croisade pour l’a­
mélioration de la sécurité dans le 
transport scolaire au Québec.

Dès la reprise de son enquête, 
hier, au Palais de justice de Mont­
réal, le coroner Bouliane a donc an­
noncé que son rapport serait rendu 
public à la fin de la semaine.

Du même souffle, il a dévoilé qu’il 
souhaitait mettre fin au flou des res­
ponsabilités dans la sécurité du 
transport scolaire.

Dans son rapport, il recomman­
dera que ces responsabilités soient 
distribuées de « façon claire, nette et 
précise » entre les organismes et les 
autorités auxquelles lesdites respon­
sabilités reviennent devant la loi.

« Depuis le début de mon enquête, 
j’entends toujours la même chose. 
Ce n’est pas moi, c’est le gouverne­
ment, disent les commissions scolai­
res. Ce n’est pas moi, ce sont les 
commissions scolaires, dit le gouver­
nement. Tantôt, ce sont les parents. 
Finalement, ce seraient les enfants 
qui seraient responsables de leur sé­
curité», a dit le coroner.

À ce chapitre, il a déjà déploré que 
le rapport du comité interministé­
riel, rendu public en septembre, ren­
voie aux 168 commissions scolaires 
du Québec la seule responsabilité de

facile de consoler quelqu’un. »
L’un après l’autre, une trentaine 

en tout, ils ont défilé devant le coro­
ner, lui ont raconté leurs « peines » et 
« l’horreur » de perdre un enfant. 
« Une vraie thérapie de groupe », a 
souligné l’un des parents. À tour de 
rôle, ils ont laissé une rose au co­
roner Bouliane qui s’est retrouvé 
avec un bouquet imposant en fin de 
journée.

Ne dédaignant pas le pathos, le co­
roner Bouliane a souligné que ces té­
moins vont replacer « les choses 
dans leur contexte, rétablir la réa­
lité ».

En après-midi, dans un témoigna- 
gne coloré et plus gai, une ingénieure 
ergonome, Dominique Le Borgne, a 
qualifié les autobus scolaires actuels 
de « monstres », d’« outils de mort ». 
Après avoir passé en revue les la­
cunes de ces autobus à nez long, elle 
a conclu que les correctifs à y appor­
ter sont si majeurs qu’il vaudrait 
mieux éliminer tous les autobus ac­
tuels. Pour elle, la solution, c’est l’au­
tobus à nez plat, mieux adapté aux 
chauffeurs et plus sécuritaire pour 
les enfants.

Madame Le Borgne s’est permis 
d’égratigner au passage les mesures 
proposées par le comité interminis­
tériel sur la sécurité dans le trans­
port scolaire. « Il ne faut pas faire 
semblant de corriger les choses en 
ajoutant des gadgets et finalement 
laisser la responsabilité complète de 
la sécurité de nos enfants sur le dos 
des chauffeurs», a-t-elle dit.

Dans son rapport, le comité pro­
posait notamment un bras d’éloigne­
ment placé devant l’autobus.

Depuis le début de son enquête, 
commencée à Aylmer au printemps, 
le coroner Bouliane a entendu quel­

que 200 témoins. Au début de juillet, 
il avait entendu les dirigeants des 
commissions scolaires du Québec 
pour comprendre quelles étaient 
leurs politiques de sécurité du trans­
port scolaire. Il avait également en­
tendu les associations de parents.

Cet été, le coroner Bouliane a reçu 
un bon nombre de lettres de parents 
qui lui ont fait part des difficultés 
qu’ils avaient à recevoir une oreille 
attentive de leurs commissions sco­
laires.

Cette semaine, parmi les 45 té­
moins qui seront entendus, ces com­
missions scolaires recevront une at­
tention particulière, a laissé enten­
dre le coroner.

48 commissions scolaires sondées.
On dénombre ainsi à ce jour, 5 000 

personnes placées en liste d’attente à 
la CEC M, 3 000 à la Commission sco­
laire Jérôme-Le-Royer, plus de 700 à 
la Commission scolaire Saint-Hya­
cinthe-Val Monts, 200 à la Commis-, 
sion scolaire de Rivière-du-Loup.

Sur le nombre de commissions’ 
scolaires rejointes dans le cadre du 
sondage, 85.4 % ont en fait dû refuser 
des étudiants adultes en raison de 
l’enveloppe budgétaire restreinte 
destinée à cette clientèle.

Par ailleurs, 60 % de la clientèle 
totale du secteur des adultes a moins 
de trente ans, selon M. Labreeque.

La clientèle de 16 à 18 ans, selon 
les chiffres avancés par l'ASCQ',, 
constitue de 15 à 16 % de la popula- 
lion du secteur des adultes.

« Il est certain que les jeunes rac 
crocheurs forment une clientèle qui, 
a des problèmes et qui a besoin dp 
services particuliers, poursuit le pré­
sident de l’ASCQ. Mais il serait pluf, 
grave de constater que ces jeunes np, 
sont pas désirés tant par le secteur 
des adultes que par le secteur des 
jeunes. »

À l’heure où l’abandon scolaire ar­
rive en premier lieu dans l’agenda du. 
ministère de l’Éducation, M. Labrec- 
que invite les commissions scolaires 
à favoriser les jeunes décrocheurs 
dans l’attribution des budgets aux 
différents secteurs de l’éducation.

Selon lui, les classes spéciales ou 
les classes destinées aux jeunes de­
meurent par ailleurs la meilleure 
formule pour réintégrer ceux qui ont 
délibérément choisi de quitter l’école 
régulière.

« Si ces services n’existaient pas, 
les jeunes retourneraient peut-être à 
l’école régulière pour un mois ou 
deux, mais ils auraient tôt fait de dé­
crocher une fois de plus et en novem­
bre, on les retrouverait tout simple­
ment dans la rue... », soutient-il. ( ‘ 

Confrontées à la fermeture des 
budgets destinés à l’éducaiton des 
adultes, certaines commissions sco­
laires devront par ailleurs inévitable­
ment mettre fin à certaines de leurs 
activités au cours de l’année qui 
vient.

« Dans l’ensemble, à cause des 
compressions budgétaires, les com­
missions scolaires offrent un volume 
d’activités de 20% inférieur à ce 
qu’elles ont donné l’an dernier », 
ajoute-t-il.

Sans sommer le ministère de l’É­
ducation de rouvrir immédiatement 
les budgets du secteur des adultes en 
fonction de la population actuelle­
ment en liste d’attente, le président 
de l’ACSQ espère tout au moins, à 
l’annonce des crédits destinés à l’é­
ducation l’an prochain, découvrir une 
enveloppe ouverte destinée à la réin­
tégration des jeunes adultes de 
moins de 20 ans.

*
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On négocie toujours et 
W élis fait des menaces
SAINT-JE AN, Terre-Neuve (PC) — 

premier ministre de Terre- 
Neuve, Clyde Wells, n’était toujours 
pas satisfait hier soir des textes ju­
ridiques de l’entente constitution­
nelle de Charlottetown et envisa­
geait donc d’annuler sa tournée en 
Alberta et en Colombie-Britannique. 
^M. Wells doit en effet se rendre au­
jourd’hui dans l’ouest du pays pour 
■prononcer des discours et accorder 
nés interviews. Mais il discutait tou­
jours hier de certains détails du 
t£xte final de l’accord avec le minis- 
vtrie fédéral des Affaires constitution- 
Ifélles, Joe Clark.
*■'« Il existe toujours un certain de­
gré d’incertitude sur ce que sera la 
'eérsion finale, a indiqué M. Wells. 
SFèspère que nous serons en mesure 
W régler la situation avant la fin de 
Ajournée. Si on ne peut pas, alors je 
Verrai si je dois annuler mon projet 
M’àller dans l’Ouest ou si je dois adop­
ter une autre approche. » 
jJrM. Wells veut s’assurer que les 
■tëjxtes juridiques, qui n’ont pas en­
core été dévoilés, affirment bien que 
-il:

la nouvelle Chambre des communes 
et le Sénat élu partagent largement 
les mêmes règles et les mêmes pou­
voirs. C’est un principe sur lequel on 
s’était entendu lors de la signature 
de l’entente, le 28 août, à Charlotte­
town.

Le premier ministre terre-neu- 
vien, qui mène une campagne plutôt 
discrète dans sa province dont le but 
est simplement d’informer les élec­
teurs, a déclaré qu’il était réticent à 
s’engager énergiquement dans une 
campagne en faveur du OUI, en vue 
du référendum du 26 octobre, parce 
qu’il n’y avait pas encore de texte fi­
nal sur l’entente constitutionnelle.

« Je serais très embarrassé de de­
mander un appui en faveur de l’ac­
cord et de m’apercevoir ensuite que 
le texte juridique ne reflète pas ce 
qui avait été convenu », a affirmé M. 
Wells.

Le premier ministre de Terre- 
Neuve avait également prévu de se 
rendre en Ontario et au Manitoba la 
semaine prochaine pour défendre 
l’entente constitutionnelle.

SUITES

LA PREMIERE 
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4 Mercredi
ont entrepris d’en faire un cheval de 
bataille.

Ovide Mercredi croit qu’il est me­
sure de neutraliser l’un et l’autre 
mais il voudrait bien qu’ils acceptent 
de l’affronter face à face, dans le ca­
dre d’un débat. Et il se dit convaincu 
de pouvoir leur tenir tête.

Avant d’en arriver là, le chef de 
l’APN devra cependant aller cher­
cher le OUI officiel des chefs qu’il 
représente. Or, depuis plus d’un 
mois, il s’évertue à vendre l’entente 
aux Premières Nations sans texte. 
S’il ne l’a pas en main à l’occasion 
d’une assemblée générale la semaine 
prochaine, il ne recommandera pas 
la ratification de l’Accord de Char­
lottetown. « Quelle sorte de leader 
serais-je, si je demandais qu’on ap­
prouve l’Accord sans avoir vu le 
texte ? », lance-t-iL

À condition d’avoir en main le 
texte juridique, Ovide Mercredi se 
fait cependant fort de faire consen­
sus autour de l’Accord de Charlotte­
town au sein des Premières Nations.

Ce consensus déborde d’ailleurs à 
ses yeux du cadre autochtone. Même 
s’il s’en est surtout tenu à vendre 
l’Accord de Charlottetown à sa pro­
pre communauté, le chef Mercredi 
avance que les problèmes qui han­
dicapent l’entente au Québec, 
comme ailleurs, ne sont aucunement 

i reliés à l’en*ente autochtone.
« Ceux qui veulent voter NON, dit- 

| il avoir constaté au terme d’un pas- 
| sage à Québec hier, me disent qu’ils 
! le font parce qu’ils trouvent que le 
; Québec n’a pas obtenu suffisam- 
; ment. »
; C’est pourquoi il serait tenté, si le 
! NON l'emportait dans seulement 

deux ou trois provinces le 26 octobre, 
de proposer que les amendements 
relatifs aux autochtones soient tout 
de même enchâssés dans la Constitu­
tion. Il ne faut pour ce faire que l’ac­
cord de sept provinces, comptant 
pour 50% de la population cana­
dienne.

Mais il affirme que ce scénario 
sera plus difficile à réaliser si le Qué­
bec n’est pas au nombre des provin­
ces qui votent NON.

4 Bourassa
rapproche davantage du profil du 
NON que du profil du OUI.

En outre, M. Lepage signale que 
parmi ceux qui n’iront pas voter le 26 
octobre, on trouvera une grande pro­
portion de ces indécis. Ce qui l’a­
mène à conclure que ceux qui font 
des projections sur le comportement 
des indécis le jour du scrutin, et sur­
tout comptent là-dessus pour l’em­
porter, font peut-être fausse route.

Alors que faire ?
— M. Mulroney a essayé le coup 

d’éclat en déchirant le texte de l’en­
tente; cette photo a fait le tour du 
pays. Ça n’a pas marché.

— Les stratèges du OUI ont pensé 
| miser sur la crédibilité du premier 

ministre Bourassa; l’affaire Wil- 
! helmy-Tremblay a donné un dur 

coup à son image, il le reconnaît. Le 
dernier sondage CROP montre qu’il

a perdu un point de popularité, au 
profit de son adversaire Jacques Pa­
rizeau. En outre, les têtes d’affiche 
du NON (Jacques Parizeau, Lucien 
Bouchard, Jean Allaire, Pierre Tru­
deau), recueillent ensemble 42 points 
de popularité, contre 28 pour les tê­
tes d’affiche du NON, M. Mulroney 
ne recueillant la confiance que de 
6 % de Québécois, 2 % à peine pour 
Jean Chrétien;

— L’un des arguments du OUI, 
consiste à dire qu’après un NON, 
c’est le vide; « Je serais surpris que 
les premiers ministres se précipitent 
à la table de négociations pour re­
commencer après un NON », a dit M. 
Bourassa hier. Ou pire, ce serait un 
premier pas pour la souveraineté. 
Eh bien, deux firmes de cotation 
américaine, Golman Sachs et Moo­
dy’s ont fait savoir la semaine der­
nière qu’un NON ne serait pas la ca­
tastrophe, mais le retour au statu 
quo : business as usual. En outre, dé­
clare le sondeur Michel Lepage, se­
lon ses enquêtes d’opinion, les gens 
préfèrent la souveraineté à l’entente 
et ils savent que le référendum ne 
porte pas sur la souveraineté.

Alors il reste l’explication lente et 
patiente de l’entente, ce à quoi M. 
Mulroney a commencé à s’attaquer 
en fin de semaine, de même que M. 
Bourassa hier. Ce dernier a meme lu 
les articles de l’accord sur la société 
distincte pour bien démontrer que le 
Québec était protégé.

M. Bourassa a d’ailleurs dit aux 
journalistes que la leçon du référen­
dum sur le traité de Maastricht en 
France, était qu’il faut « expliquer 
dans toute la mesure du possible », et 
répliquer aux arguments de faits des 
adversaires.

Le ministre Gil Rémillard s’est 
employé à répliquer au camp du 
NON en soulignant quelques « faus­
setés » qu’il a relevées dans les do­
cuments de propagande du camp ad­
verse.

Le NON distribue des centaines de 
milliers de copies de l’entente anno­
tées par des experts pour le NON. M. 
Rémillard a relevé plusieurs men­
songes dans ces annotations, entre 
autres sur le chapitre de l’union éco­
nomique qui ne met pas du tout en 
danger, comme le prétendent les te­
nants du NON, les institutions qué­
bécoises.

Les sondeurs du Parti québécois 
et du Parti libéral s’entendent toute­
fois sur une chose : la victoire dépen­
dra de l’attitude d’un groupe d’élec­
teurs que d’aucuns appellent les 
« souverainistes mous ». Ce sont ces 
nationalistes québécois qui veulent 
plus de pouvoirs pour le Québec mais 
sans disloquer le Canada.

Il s’agit entre autres des person­
nes qui, comme Jean Allaire et Ma­
rio Dumont, on pris l’échec de l’ac­
cord du lac Meech comme une gifle 
et ont fait monter les enchères pour 
donner leur appui à une nouvelle 
constitution.

Selon le stratège du OUI Fernand 
Lalonde, il s’agit de ces nationalistes 
qui veulent protéger leur langue et 
qu’il faut convaincre que l’entente 
assure la protection de son identité. 
L’enjeu à lui présenter c’est : « Si on 
vote NON, et qu’on n’est pas souve­
rainiste, est-ce qu’on ne risque pas de 
perdre ce qu’il y a sur la table et ou­
vrir la porte à ce qu’on ne désire 
pas ? »

Pour les séduire, la publicité du 
OUI inonde le Québec de symboles 
nationalistes. Tandis que les têtes 
d’affiche ont ressorti le livre bleu de 
René Lévesque et cherchent à con-
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vaincre les électeurs que l’entente, 
non seulement y répond, mais est su­
périeure.

M. Bourassa poursuit sa tournée à 
Montréal aujourd’hui et à Québec de­
main.

4 Les USA
rivière Illinois et le fleuve Missis­
sippi, des possibilités « totalement 
écartées d’entrée de jeu », explique 
M. PisanL

« Ce projet, déclare-t-il, ne néces­
sitera aucun dragage, ni aucune dé­
rivation de l’eau des Grands lacs 
vers le bassin versant sud des États- 
Unis. On entend utiliser et même 
concevoir de petites barges, capa­
bles d’utiliser les cours d’eau exis­
tants sans avoir à les modifier. »

En réalité, on découvre après une 
génération de solutions préférable­
ment choisies pour leur envergure 
que de petits équipements offrent 
une flexibilité tout à fait avanta­
geuse. Aux États-Unis, on entend en 
effet développer de plus en plus le 
transport « intermodal », c'est-à-dire 
établir des liens entre camions, 
trains, navires et barges pour ré­
duire le plus possible les coûts. Les 
États-Unis entrent dans ce domaine 
avec un arsenal législatif aussi nou­
veau que promis à un essor certain.

Comme il faut des dizaines de wa­
gons et parfois des centaines de ca­
mions pour transporter le contenu 
d’une seule barge à fond plat, ca­
pable de naviguer dans très peu 
d’eau, on prévoit évidemment un po­
tentiel élevé à ce nouveau mode de 
transport.

Le projet, précise M. Pisani qui
résentera son projet cette semaine
Montréal dans le cadre de la Con­

férence Jacques Cartier sur l’avenir 
du fleuve et des Grands lacs, permet­
tra de diminuer grandement les 
coûts du transport parce qu’il per­
mettra fondamentalement de ré­
duire notre utilisation de combusti­
bles fossiles, de réduire la pollution 
de l’air et les accidents de la route, 
ce qui n’est pas négligeable.

« Un gallon d’hydro-carbures, af­
firme M. Pisani, permet actuelle­
ment de transporter une tonne de 
marchandises beaucoup plus loin par 
barge que par train ou par camion. 
C’est pourquoi, malgré la flexibilité 
des trains et du camionnage, une 
part énorme du marché du transport 
pourrait bien emprunter éventuel­
lement l’Avenue des Amériques. »

Ce retour en mode majeur au 
transport maritime intérieur, qui 
constituait l’armature de l’économie 
des siècles passés, n’est pas sans pré­
cédent dans l’histoire récente. En 
Europe, on a créé récemment des 
liens directs entre la mer du Nord et 
la mer Moire via des grands fleuves 
comme le Rhin. Tout en intensifiant 
le cabotage sur les côtes.

La MARAD a confié l’étude de fai­
sabilité de son projet à l’Université 
de Louisiane, à Bâton Rouge, une des 
quatre institutions homologuées pour 
ses recherches spécialisées. L’étude 
en cours devrait tout particulière­
ment scruter les impacts économi­
ques du projet sur les marchés agri­
coles américains, dresser le portrait- 
robot des équipements (barges et re­
morqueurs) et une modélisation de 
ses impacts environnementaux, 
quels qu’ils soient.

Le minisitère québécois des 
Transports suit l’évolution de ce dos­
sier.

Selon M. Jérôme Faivre, analyste 
au transport maritime du ministère, 
ce projet n’est pas menaçant pour le 
transport maritime québécois, qu’il 
pourrait même « compléter » au pas­
sage.

Le Saint-Laurent reçoit principa­
lement des navires de haute mer 
dont les chargements, pour pénétrer 
plus avant dans l’Amérique, doivent 
etre transférés sur des navires à la 
mesure des écluses des Grands lacs, 
les « Lakers ».

Actuellement, explique M. Faivre, 
le trafic maritime a tendance à di­
minuer au Québec car les exporta­
tions de grains diminuent tout 
comme la demande pour le fer 
étranger, qu’apportaient les bateaux 
dans leurs cales.

C’est en ce sens, explique M. Fai­
vre, que toute revitalisation du trans­
port maritime en vrac ou de grosses 
quantités sur le réseau interne amé­
ricain ne peut que vitaliser les équi­
pements et le réseau maritime d’ici 
en augmentant l’intérêt pour les so­
lutions de moindre coût.

Selon cet analyste, il faut cepen­
dant prévoir qu’un tel projet aura 
des retombées sur les autres modes 
de transport, ferroviaire et routier. 
Déjà le secteur ferroviaire souffre 
de malnutrition partout, si l’on peut 
dire, aux dépens du camionnage qui 
a tout envahi. Et il n’est pas sûr, d’au­
tre part, que l’industrie du camion­
nage acceptera de voir naître un 
concurrent capable de lui assener 
des coûts à la baisse.

4 L’entente
faire pire que nous », a-t-il ajouté.

Le premier ministre s’en est pris à 
Jacques Parizeau et aux autres na­
tionalistes québécois tentés de criti­
quer le volet autochtone de l’entente 
de Charlottetown en faisant un pa­
rallèle avec la situation du Québec.
« Des conneries, de la xénophobie », 
a dit M. Mulroney.

Le premier ministre a néanmoins 
cru bon de rassurer son auditoire 
beauceron et tous ceux qui craignent 
que l’entente de Charlottetown en 
accorde trop aux autochtones.

« Ce droit à l’autonomie gouver­
nementale sera encadré par les mê­
mes principes et les mêmes lois qui 
s’appliquent à tous les Canadiens. La 
clause Canada continue de s’appli­
quer à eux comme à tous les autres 
Canadiens», a-t-il expliqué.

Il en va tout autant pour le prin­
cipe fondamental de la « paix, l’ordre 
et le bon gouvernement», reconnus 
dans l’Acte constitutionnel de 1867.

La reconnaissance du droit inhé­
rent à l’autonomie gouvernementale 
ne porte aucunement atteinte à l’in­
tégrité territoriale des Québécois 
d’une autre province, a aussi précisé 
M. Mulroney.

Le premier ministre a soutenu que 
reconnaître les droits autochtones, 
« cela veut dire la paix sociale et la 
collaboration économique au lieu de 
l’incompréhension, le malentendu et 
les affrontements stériles ».

M. Mulroney a reconnu que le pro­
blème autochtone freinait le déve­
loppement économique du Québec et 
ternissait son image auprès des in­
vestisseurs étrangers.

« On a vu les réactions dans le 
Grand Nord québécois quand on a es­
sayé de procéder à une construction 
vitale pour notre société. On a vu les 
réactions à New York lorsque les dé­
tenteurs de nos obligations ont en­
tendu parler de la situation des Cris. 
C’est pas bon pour vous, c’est pas bon 
pour moi, c’est pas bon pour Marcel 
Dutil et ses collègues qui veulent in­
vestir dans la création d’emplois », 
a-t-il lancé.

À Montréal, hier après-midi, le 
premier ministre Mulroney a repro­
ché à Pierre Elliott Trudeau de ne 
pas respecter une tradition propre 
aux grands pays démocratiques.

« La tradition, dans d’autres pays 
démocratiques comme les États- 
Unis, est à l’effet que les anciens pré­
sidents s’entraident. Us s’aident l’un 
et l’autre sur les grandes questions 
d’unité nationale. Ici, ça ne semble 
plus être le cas», s’est-il plaint.

Pressé de commenter les deux 
sondages publiés hier, M. Mulroney 
n’a pas voulu se montrer ébranlé. 
Tant le sondage CROP-La Presse 
(53 %-34 %) que le Créatec-PLQ (pu­
blié par LE DEVOIR) (40 %-27 %) 
révélaient une forte avance du NON 
au Québec.

« Vous n’avez qu’à regarder les da­
tes des sondages. Ça été pris effec­
tivement entre jeudi et samedi, dans 
le creux de la vague de la transcrip­
tion des conversations téléphoniques 
a-t-il dit. Déjà, on sent et on sait, par 
nos sondages internes, une reprise 
du OUI au Québec.»

M. Mulroney a qualifié de « bi­
zarre » le fait qu’une station de radio 
montréalaise ait fait appel à des co­
médiens pour faire une lecture dra­
matisée de la transcription de la con­
versation entre Diane Wilhelmy et 
André Tremblay et diffusé le tout au 
moins à cinq reprises.

En vantant les vertus de l’appar­
tenance du Canada au G-7, M. Mul­
roney a dit qu’il valait mieux voter 
OUI et s’assurer ainsi de faire partie 
des Sept Grands plutôt que de voter 
NON et de risquer de « faire partie 
du Groupe des 77 avec le Mali».

Flairant la bourde, il a sitôt senti 
le besoin de préciser qu’il « aimait 
beaucoup le Mali ».

De retour depuis hier après-midi 
d’un séjour dans Charlevoix et dans 
la Beauce, M. Mulroney prononcera 
aujourd’hui à Montréal un discours 
que son entourage annonce impor­
tant.

4 Une défaite
que je crois qu’il est actuellement dé­
branché. Et la haute direction du 
parti est également débranchée. »

De l’avis de Jean Allaire, le con­
grès du 29 août, celui qui a entériné 
l’entente constitutionnelle, fut une 
éloquente illustration de la profon­
deur du malaise. À ce congrès, il a vu 
arriver des « autobus jaunes» bon-, 
dés de néo-libéraux dépêchés sur 
place pour noyer la dissidence et as­
surer la victoire de la haute direc­
tion. Des congressistes que l’on a for­
tement incités à voter OUI, sans leur 
avoir fourni quelque documentation 
que ce soit. Sans leur donner la 
chance de participer à un véritable 
débat. Ils ont uniquement eu droit 
aux explications du conseiller consti­
tutionnel André Tremblay, qui s’était 
vidé le coeur, la veille, au cours d’une 
conversation téléphonique avec la 
sous-ministre Diane Wilhelmy. « J’ai
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De passage en Colombie-Britannique hier, M. Trudeau a été vite entouré par 
la foule. On le voit ici tenant un album à découper qui parle... de lui.

Bourassa veut un débat le plus 
direct possible avec Parizeau
LE CHEF du camp du OUI, M. Ro­
bert Bourassa souhaite que le débat 
télévisé entre lui et son vis-à-vis Jac­
ques Parizeau ait lieu le lundi 12 oc­
tobre, jour de l’Action-de-Grâces, et 
que la formule soit « la plus directe 
possible ».

Il suggère un débat « à l’euro­
péenne », comme celui ayant opposé 
François Mitterrand et Jacques Chi­
rac, un modérateur pourra distri­
buer les temps de parole, mais le 
premier minisre préférerait qu’il n’y 
ait pas de journalistes pour poser des 
questions aux protagonistes.

Les représentants des deux comi­
tés parapluie se sont réunis hier pour 
discuter des modalités et se revoient 
aujourd’hui pour « compléter la né­
gociation », dit M. Bourassa.

Le premier ministre croit que cet 
exercice sera « bon pour la démocra­
tie » et soulèvera davantage « l’inté­
rêt » des citoyens pour le contenu de 
l’entente. S’il y est question de sou­
veraineté, ce sera « de manière obli­
que».

Selon lui, ce face-à-face se dérou­
lera de façon sereine. » Je ne crois 
pas que ce sera un combat de boxe, 
dit-il, même si on est toujours 
prêts. »

Par ailleurs hier à Montréal, les 
camps du NON et du OUI et trois 
télévisions ne s’étaient pas formel­

lement entendus sur les modalités de 
ce débat des chefs.

« Les détails, s’il y a lieu, seront 
annoncés demain (mardi) », a in­
diqué Claude Bédard, au nom de 
TVA, Radio-Canada et Radio-Qué­
bec; cette dernière vient de se gref­
fer au projet de diffusion simultanée 
d’un débat Bourassa-Parizeau.

« Tout paraît positif » au sujet du 
règlement imminent des « modali­
tés » et « détails techniques », a-t-il 
ajouté à l’issue d’une réunion des res­
ponsables politiques et des trois dif­
fuseurs impliques.

S’il est finalement tenu, ce débat 
entre premier ministre et chef de 
l’Opposition serait le premier au 
Québec depuis septembre 1962, lors­
que Jean Lesage avait affronté Da­
niel Johnson père.

Par ailleurs le comité du Canada 
pour le OUI a annoncé qu’il entre­
prend ce mardi le volet télévision, en 
français et en anglais, de sa cam­
pagne pour l’Accord de Charlotte­
town.

Toutefois cette campagne natio­
nale n’est pas diffusée au Québec, 
parce que le référendum y est tenu 
en vertu de la loi québécoise; la se­
maine dernière, le camp canadien du 
NON avait amorcé ses annonces 
dans les imprimés et à la radio.

trouvé cela aberrant, qu’on ne puisse 
pas nous produire des documents. »

Est-ce vraiment suffisant pour ex­
pliquer que les mêmes délégués li­
béraux qui avaient massivement en­
tériné le rapport Allaire en 1991, ont 
effectué un virage à 180 degrés pour 
entériner une entente qui renie le 
programme constitutionnel du 
parti ? Non. Il y a d’autres motifs, 
dont celui de la loyauté au chef et 
c’est la théorie que privilégie Jean 
Allaire. « Il y a au Parti libéral une 
longue tradition de discipline et de 
respect du chef, tradition qui s’ap­
parente parfois au culte de la person­
nalité. Je n’ai jamais été pour ça. Je 
préfère m’attacher aux idées. »

Mais il y aura reconstruction du, 
parti, croit Jean Allaire, qui fonde) 
ses espoirs sur « la nouvelle dyna­
mique qui va s’établir au PLQ après 
le référendum du 26 octobre ». À tra­
vers quel processus ? De nouvelles 
nominations, un ressourcement intel­
lectuel des associations de comtés, 
des exécutifs régionaux et du comité 
exécutif du parti ? Ce sont là autant 
d’hypothèses auxquelles réfléchit ce­
lui qui a donné son nom au rapport 
Allaire. Et en bout de piste, un con­
grès général des membres pour re­
définir les orientations politiques, 
économiques, sociales et constitu­
tionnelles du parti.

Dans l’hypothèse d’un NON, le rap­
port Allaire prévoyait comme alter­
native la souveraineté du Québec, 
tout comme le programme constitu­
tionnel qui en est issu. Cette deu­
xième étape qu’il voit venir à grands 
pas, Jean Allaire n’a pas l’intention 
d’y renoncer. Lequel des deux partis 
est le plus apte a faire la souverai­
neté ? Le PLQ, réplique-t-il. « La fa­
çon de penser du PQ n’est pas la 
mienne. Celle du PLQ me convient 
mieux. »

Cette remise en question, M. Al­
laire pourra la stimuler dans la me­
sure où il pourra réintégrer les ins­
tances du parti. Ce qui est loin d’être 
acquis. Conscient que ses amis libé­
raux ne lui pardonneront jamais d’ê­
tre passé dans le camp du NON aux 
cotes de Jacques Parizeau, il ne re­
grette rien. Il n’a pas non plus l’inten­
tion de se laisser faire la leçon par 
des ministres comme Marc-Yvan 
Côté et Claude Ryan. « Il ne me dira 
pas quoi faire M. Ryan. Je suis dans 
le parti depuis beaucoup plus long­
temps que lui. J’ai autant de légiti­
mité que tous les nouveaux militants 
qui ont pris leur carte depuis l’an 
dernier, spécialement pour voter au 
congrès. Ça ne fait pas de moi un sé­
paratiste, pas plus que ça fait de Lib-

man un libéral. Et pas plus que ça 
fait de Jean Chrétien et Audrey Mc- 
Claughlin des conservateurs.»

Mais si Robert Bourassa lui inter­
dit le retour au bercail, Jean Allaire 
ne deviendra pas péquiste pour au­
tant, ni ne transformera en nouveau 
parti politique le Réseau des libé­
raux pour le NON. « Je sais que j’au­
rai un problème. Mais j’ai bien l’in­
tention de faire valoir mes idées. Ce 
sera un test de démocratie pour le 
PLQ d’accepter ou non la dissidence. 
Quoi qu’il arrive, je n’irai pas au 
Parti québécois. J’en suis incapable. 
Je rentrerai sous ma tente. »

6 octobre
par la PC et /’AP

1991 : Anita Hill, un professeur de 
l’Université de l’Oklahoma accuse 
le juge Clarence Thomas d’agres­
sion sexuelle, compromettant, 
pendant un temps, sa confirmation 
par le Sénat au poste de juge à la 
Cour suprême des États-Unis.
1990 : cinq membres d'une famille 
meurent asphyxiés dans leur 
maison de Boucherville par 
l’oxyde de carbone émanant d’une 
voiture dont on a oublié d’arrêter 
le moteur.
1989 : Ray Ilnatyshyn est nommé 
gouverneur général du Canada. - 
L’actrice Bette Davis meurt à 81 
ans.
1987 : première médicale à Qué­
bec : Marie-Josée Boivin, huit ans, 
retrouve l’ouïe grâce à une oreille 
électronique.
1981 : le président égyptien 
Anouar el Sadate est assassiné au 
cours d’une revue militaire par un 
commando qui ouvre le feu sur la 
tribune officielle.
1976 : putsch en Thaïlande, où les 
militaires prennent le pouvoir.
1972 : un train transportant des pè­
lerins déraille et prend feu près de 
Saltillo, au Mexique : 208 morts. 
1961 : Paul Comtois est nommé 
lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec.
1958 : le sous-marin américain à 
propulsion nucléaire Seawolf re­
fait surface au large de la Nou­
velle-Angleterre après avoir établi 
un record de durée en plongée : 
deux mois.
Ils sont nés un 6 octobre : l’ingé­
nieur et métallurgiste américain 
George Westinghouse (1846-1914); 
l’actrice française Jacqueline Pa­
gnol (I926-); l’actrice Britt Kkland 
(1942 ).
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Les envoyés de 44 pays 
se penchent à Montréal 
sur les droits des enfants

Clément Trudel

DANS UN QUÉBEC que certains 
souhaitent « fou de ses enfants », l’I- 
DEF (Institut international de droit 
d’expression française) a choisi de 
débattre à Montréal, du 5 au 9 octo­
bre, de « la protection juridique et so­
ciale de l’enfant ».

Jusqu’à vendredi donc, le 22e con­
grès de l’IDEF qui s’est ouvert hier 
en présence cL la ministre cana­
dienne de la Justice, Mme Kim 
Campbell, et du ministre québécois 
de la Justice, M. Gil Rémillard, 
scrute les 54 articles de la Conven­
tion des Nations unies sur les droits 
de l’enfant adoptée.

L’Institut qui a son siège à Paris 
est présidé par l’ex-premier ministre 
Raymond Barre. Ce congrès a attiré 
environ 300 participants provenant 
de 44 pays, dont l’Iran, le Laos, la 
Bulgarie, les États-Unis (Louisiane) 
et quelques autres dont le droit peut 
emprunter au droit de tradition fran­
çaise. Le congrès est présidé par le 
juge Jean-Louis Beaudoin, de la Cour 
d’appel du Québec.

Les travaux de l’IDEF ne mènent 
pas à l’adoption de résolutions, sou­
ligne pour sa part le sénateur Gérald 
Beaudoin, membre de cet Institut de­
puis 20 ans. Il s’agit de jauger les lé­
gislations et pratiques existantes.

Le Canada, pour sa part, produi­
sait en mai un rapport intitulé 
Grandir ensemble, qui abordait les 
priorités à donner, au Canada et 
dans les pays en développement, aux 
programmes touchant les enfants 
pour donner suite au Sommet de 
New York sur les enfants. Dans le 
monde, les objectifs sont d’oeuvrer 
pour que soient réduites du tiers la 
mortalité des enfants de moins de 5 
ans et de moitié la sous-alimentation 
des enfants, en plus de procurer l’en­
seignement primaire à au moins 
80 % des enfants du tiers monde.

L’IDEF, par la publication de rap­

ports « nationaux », compare les ex­
périences, tente d’encourager le plus 
de régimes possible à adopter des 
mesures concrètes pour que ne soit 
pas bloqué le courant visant à tenir 
davantage compte de « l’intérêt de 
l’enfant » dans des domaines comme 
ceux de l’adoption internationale, du 
traitement des jeunes en difficulté 
d’adaptation, tout en respectant les 
mentalités locales, sans pour autant 
abdiquer devant les cas pouvant être 
considérés comme portant atteinte 
aux droits de l’enfant — la coutume 
de l’excision, par exemple.

C’est ce que soulignait hier Me 
Malika Benradi, professeur à l'Uni­
versité de Fès (Maroc), qui fut no­
tamment consultante du BIT sur le 
dossier du travail des enfants. Me 
Benradi parle d’un « constat drama­
tique » émanant des rapports natio­
naux auxquels elle a eu accès; elle 
insiste sur la nécessité de « trouver 
des solutions » à des situations qui se 
traduisent en statistiques effarantes 
d’enfants violentés, réfugiés, prosti­
tués, d’«enfants de la rue» (aban­
donnés) coincés dans des conflits ar­
més ou exploités économiquement.

Le penseur arabe Ibn Khaldoun 
suggérait : « Enseignez vos enfants 
en les laissant jouer », a rappelé un 
participant tunisien. Un magistrat 
gabonais pour enfants faisait le point 
sur la réaction qu’a son pays chaque 
fois que des décisions judiciaires 
sont prises, ailleurs, à l’encontre de 
parents qui « mettent en danger le 
développement de l’enfant ». Doit-on 
par exemple sévir au pénal contre 
des parents qui, par le recours à un 
guérisseur traditionnel plutôt qu’à un 
médecin, ont pu commettre ce qui 
équivaudrait à un homicide ? L’Afri­
que, selon ce congressiste, n’est pas 
toujours culturellement préparée à 
mettre en vigueur les dispositions de 
la Convention des droits des enfants 
qui exprime un « renversement » par 
rapport à il y a dix ans.

•/ \
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Maintenant, vos petits 
paquets vont plus loin.
Découvrez RPS, un nouveau service de messagerie 
terrestre pour le monde des affaires. Moins de 
paperasserie. Facturation par items. Un suivi 
constant, et une preuve immédiate de la livraison de 
vos paquets. Tout ça, gratuitement. Sans compter nos 
prix fixés sur le volume et notre service spécial pour 
les destinations les plus courues. Contactez le 
l 800 762-3725, vos petits paquets seront fous de joie.
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Deux fois plus de Canadiens victimes 

de la maladie d’Alzheimer d’ici 30 ans
OTTAWA (PC) — Le nombre de Ca­
nadiens souffrant de la maladie 
d’Alzheimer doublera d’ici l’an 2020, 
étant donné le vieillissement des en­
fants du Baby Boom, prédit la So­
ciété Alzheimer du Canada.

Ainsi, d’ici 2020, environ 700 000 Ca­
nadiens seront atteints de la maladie 
d’Alzheimer, comparativement à 
300 000 en 1991, selon les prévisions 
de l’organisme rendues publiques 
hier.

Il en coûte environ 4 milliards $ 
par année pour soigner les personnes 
atteintes de cette maladie, a dévoilé 
la société au cours d’une conférence 
de presse marquant la semaine de 
sensibilisaton à la maladie mentale.

Et c’est sans compter les coûts 
émotifs qu’elle engendre. « Cette ma­
ladie a un impact phénoménal sur les 
familles, les amis et les compagnons 
de travail », a fait remarquer M. Ste­
phen Rudin, directeur de la société.

L’augmentation du nombre de cas 
d’Alzheimer est attribuée principa­
lement au vieillissement de la popu­
lation. Les gens de plus de 65 ans cou­
rent plus de risques d’être atteints de 
la maladie. Mais même si on ajuste 
les données en ne tenant pas compte 
de l’âge, on s’aperçoit que le nombre 
de cas rapportes est en progression.

Les spécialistes ne savent pas si

cette hausse est due au fait que l’on 
reconnaît maintenant mieux les 
symptômes de la maladie ou si elle 
est liée à d'autres facteurs, explique 
Mme Lisa Sower, porte-parole de 
l’organisme.

La maladie d’Alzheimer est une 
maladie dégénérative du cerveau qui 
affecte la mémoire et le comporte­
ment et survient généralement 
après 65 ans. On ne connaît pas en­
core de traitement à la maladie. On 
croit qu’une forte concentration d’a­
luminium dans la nourriture, l’air et 
l’eau est l’une des causes de la ma­
ladie.

Selon la Société Alzheimer, on ne 
détient pas encore assez de preuves 
pour affirmer de façon sûre que l’a­
luminium a un rôle à jouer dans le 
développement de la maladie, mais 
certaines études scientifiques ont dé­
montré qu’il existait un lien.

Voici quelques-unes des découver­
tes que l’on a faites dans ce do­
maine:
■ des autopsies de personnes attein­
tes de la maladie ont dévoilé un taux 
anormalement élevé d’aluminium 
dans le cerveau;
■ on a remarqué des changements 
qui endommageaient certaines cellu­
les du cerveau chez les animaux aux­
quels on avait injecté de l’alumi­

nium. Quelques-unes de ces modifi­
cations sont similaires à celles trou­
vées dans les cas de maladie d’.Alz­
heimer;
■ des patients qui ont eu recours à 
un dialyseur ont développé une 
forme de démence causée par une 
forte concentration d’aluminium 
dans le liquide contenu dans la ma­
chine. Les symptômes de démence 
disparaissaient lorsque l’on réduisait 
la concentration d’aluminium dans le 
liquide;
■ selon certaines études, il y a un ris­
que plus gi and de contracter la ma­
ladie si on habite dans des régions où 
l’on retrouve un taux élevé d’alumi­
nium dans l’eau, comparativement à 
celles où cette proportion est plus 
faible.

On n’a pu prouver que l’utilisation 
de casseroles en aluminium joue un 
rôle significatif dans le développe­
ment de la maladie, ajoute la Société 
Alzheimer.

On retrouve l’aluminium de façon 
naturelle dans l’environnement. Il 
peut cependant être ajouté à l’eau 
durant son processus de traitement 
dans certaines municipalités. On le 
retrouve également dans des pro­
duits d’alimentation, dans certains 
médicaments et dans l’air (fumée, 
aérosol).

Un 17e sommet^ 
franco-africain r
LIBREVILLE (Reuter) - Le lïe 
sommet franco-africain s’est ouvert 
hier à Libreville par une réunion des 
représentants des pays francopho­
nes sous la présidence du premier 
ministre français Pierre Bérégovoy.

À l’issue d'un dîner offert par le 
président gabonais Omar Bongai, 
Pierre Bérégovoy a refusé de s’ex­
primer sur les sujets abordés par leç 
participants. >Â

Le chef du gouvernement français 
doit annoncer aujourd'hui un plan4e 
conversion de la dette des pays à re­
venus intermédiaires (PRI) — G%- 
bon, Congo, Cameroun et Côte-d’I­
voire — d’un montant de trois mgr 
liards de FF (600 millions | CAN) 
afin de favoriser le financement d’in­
frastructures, a-t-on appris de source 
diplomatique française.

Le sommet sera donc avant tout 
économique, Paris insistant pour qqç 
les pays africains mettent de l’ordçe 
dans leurs finances publiques. Con­
trairement à ce qui s’était passé à la 
Baule, les débats porteront peu sut; la 
démocratie. ,

Pierre Bérégovoy, qui représente 
le président François Mitterrand, 
évoquera également dans son dis­
cours les moyens de relancer les in­
vestissements en Afrique.
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CANGUÉ

tique. Débarrasser un minerai de sa gangue par lavage, broyage, 
fusion. — Par anal. Épave entourée d'une gangue de boue. 
4 2° Fig. V. Enveloppe. Dégager des Idées de leur gangue. 
0 hom. Gang.

CANGUÉ, ÉE [gfige]. adj. (XX*; de gangue). Entouré 
d’une gangue. « Des perce-neige en pied, avec leur bulbe 
gangué de terre » (Colette).

CANOlOE [gamid], adj. et n. m. pl. (1872; gr. ganos 
« éclat »>, et *uff. -olde). Zool. Écailles gunoldes, caractérisées 
par une couche épaisse d'émail brillant. — N. m. pl. Sous- 
classe de poissons au squelette cartilagineux (Chondroga- 
noldes) ou plus ou moins ossifié (Ostéoganoldrs), possédant 
une fente operculée de chaque côté de la tête, une vessie 
natatoire, une queue à lobes très inégaux. V. Esturgeon, 
polyptère. La plupart des ganoldes sont fossiles. Au sing. Un 
ganolde.

GANSE [g&t], n.f. (1594; prov. ganso, proprem. « boucle 
d'un lacet », gr. gampsos « courbé »). Cordonnet ou ruban 
étroit servant à border, à faire des brides, à orner. V. Cor­
don, passement. « Son veston noir bordé de ganses » (Girau­
doux). Ganse de colon, de soie. Coudre, poser une ganse. 
Ganse de botte. V. Tirant.

GANSER [gâte], v. tr. (1765; de ganse). Garnir d'une 
ganse. Ganser une couverture, un habit. Veste gansée de noir.

GANSETTE [gant], n. f. (1754; de ganse). Petite ganse.
GANT [gd], n. m. (1080; frq. •want). 4 1° Pièce de l'habil­

lement qui s'adapte exactement à la main et la recouvre 
au moins jusqu'au poignet {.spécial!. en épousant la forme 
de chaque doigt séparément). Une paire de gants. Doigts, 
empaumure, manchette d'un gant. Gant n'ayant qu'un seul 
doigt séparé, le pouce (V. Moufle), laissant à nu les premières 
phalanges (V. Mitaine). Fabrication des gants. V. Ganterie, 
gantier. Gants façon sellier. Gants de peau (agneau, chamois, 
chevreau, daim, pécari). Gants de laine. Gants fourrés. Gants 
blancs, beurre frais. Pointure de gants. Mettre des gants. V. 
Ganter (se). Enlever, quitter, retirer ses gants (V. Déganter 
(se). O Spécial!. Gants de protection. — Ancienn. Pièce de 
l'armure. V. Gantelet. — Sports. Gant d'escrime. Gant uf. 
boxe : gros gant de cuir bourré de crin à pouce séparé. Gants 
de 5, 6 onces. Remettre les gants : refaire de la boxe. — Gant 
d'ouvrier, d'artisan. V. Gantelet, manicle, paumelle. Gants de 
caoutchouc. O Par anal. Gant de crin, avec lequel on frictionne 
la peau pour activer la circulation du sang. « // frictionnait 
au gant de crin son jeune corps musclé » (Aragon). — Gant 
DF- TOILETTE : sorte de poche généralement en tissu éponge 
dans laquelle on enfile la main pour faire sa toilette. V. 
Main. O Spécial!. Gant de pelote basque. V. Chistera. •• l*s 
lanières qui tiennent le gant de bois, d’osier et de cuir » (Loti). 
O Fig. Gant de Notre-Dame, nom courant de l'ancolie, de la 
digitale (V. Gantelée, ganteline). 4 2° Loc. Être souple comme 
un gant, avoir un caractère docile, servile. — Se retourner 
comme un gant, facilement et complètement. Fig. Retourner 
qqn comme un gant : le faire changer complètement d'avis. — 
Aller comme un gant : convenir parfaitement (comme le gant 
qui épouse étroitement la main). — Une main• de fer dans un 
gant de velours. — Jetcs^Ê^^it : défier, provoquer (d'une 
coutume médiévale na^^^^^^un chevalier qui en défiait 
un autre au combat ^B«nt, que ce dernier ramas­

sait s'il acceptait J Bimimrr
r le comba

ROMAINS), 
fgôrlinj. n. f. 

üsieurs plantes dont 
Piligitale, campanule). 

Jfc gant). 4 1° Ancienn. 
uct, d'acier, qui faisait 

xiir épais pour la chasse 
Favec lequel certains arti- 

îTonniers, chapeliers) protègent

GAN
Gant de f ... 
partie de l'ai 
au faucon. 4 3*^1 
sans (bourreliers, ii 
la paume de leurs mains.

GANTER [gâte), v. tr. (1488; de gant). 4 1° Mettre un 
gant, des gants à. Main difficile à ganter. — Un monsieur ganté 
et cravaté. — Par ext. Main gantée de blanc. — Pronom. Se 
ganter : mettre des gants. 4 2" Aller, en parlant des gants. 
Ces gants noirs vous gantent très bien. 4 3° Absolt. Avoir 
comme pointure de gants. Ganter du sept. <•> ant. Déganter.

GANTERIE [gâtai], n.f. (13)7; de gantier). Industrie, 
commerce du gantier. Lieu où l'on fabrique, où l'on vend 
des gants.

GANTIER, 1ÈRE [gâtje, jta]. n. (1241; de gant). Per­
sonne qui confectionne, qui vend des gants. — Adj. Ouvrier, 
marchand gantier.

GAP [gap], n. m. (1959; mot angl. gap « trou », c.-A-d. 
retard, déficit). Anglicisme. Fossé, au fig.; écart entre deux 
réalités; retard. << On pourrait parler du rap des générations

8 — GARANTIR

pour déplorer le conflit entre les jeunes et leurs parents » 
(C. Cm lange). O *VN. Écart.

GARAGE (gaaa)]. n. m. (1802; de garer). 4 I* Action 
de garer (un véhicule). — Ch. de fer. Action de garer des 
wagons à l'écart de la voie principale. Voie de oaraQI ; 
voie se détachant de la voie principale par un aiguillage, où 
l'on gare les trains, les wagons. O Auto. (Rare). V. .Station­
nement. « Voiture en garage » (Duham.). 4 2° (1891). Cour. 
Lieu couvert généralement clos, abri destiné à recevoir des 
véhicules de toute sorte A l'exclusion des véhicules hippomo­
biles (V. Remise). Garage d'avions. Garage de canots. Garage 
de cycles, d'automobiles, d'autobus (V. Dépôt). Villa avec 
garage au sous-sol, au rez-de-chaussée. Sortie de garage. 
Rentrer sa voiture, sa bicyclette au garage. O Spécial!. (1896). 
Entreprise commerciale s'occupant de tout ce qui concerne la 
garde, l'entretien et les réparations des automobiles. Garage 
de plain-pied, à étages. Emplacement pour les automobiles 
(V. Box), atelier de réparations, distributeur d'essence (V. 
Pompe), bureau, magasin d'un garage. « Le garage... bariolé 
de laque rouge et dardant son pylône à tuyau » (Genevoix). 
Personnel d’un garage (V. Garagiste, laveur, mécanicien, 
pompiste).

GARAGISTE [gsRsjist(a)]. n. (déb. xx*; de garage). 
Personne qui tient un garage.

GARANÇAGE [gaaâiaj]. n. m. (1671; de garance). 
Techn. Action de teindre A la garance.

GARANCE [gaafis). n.f. (xi*; lat. médiév. warantia, IVq. 
•wrasja). 4 1° Plante herbacée (Rublacées) des régions 
chaudes et tempérées, dont la racine rougeAtre (V. Alisari) 
fournit une matière colorante rouge (V. Alizarine, purpurine). 
4 2* Teinture tirée de cette plante. Appos. Couleur de cette 
teinture, rouge vif. Les pantalons garance de l'ancienne Infan­
terie de ligne.

GARANCER (gaxâtr). v. tr.; conjug. placer (xtv*; de 
garance). Techn. Teindre avec la garance.

GARANCERIE [gaaâsxi]. n.f. (1872; de garance). Techn. 
Lieu où l'on opère le garançage des étoiles.

GARANCEUR [gaaâtcea]. n. m. (1671; de garance). 
Techn. Ouvrier qui fait le garançage.

GARANCIÈRE [gaaâtjra]. n.f. (xvt»; de garance). Vx. 
Champ semé de garance.

GARANT, ANTE [gaaâ, ât]. n. (1080; p. prés, du frq. 
•warjan « garantir comme vrai »; Cf. ail. wahr « vrai ». V. 
aussi Warrant). 4 I* Dr. Personne tenue légalement envers 
une autre de l'obligation de garantie. Vous serez garant 
des avaries, des pertes de marchandises. V. Responsable. O 
Personne qui répond de la dette d'autrui. V. Caution. Se 
rendre, se porter garant. 4 2“ Dr. internat. État qui garantit 
une situation, s'engage A la respecter. 4 3° Cour. Etre, 
SE PORTER garant. Se porter garant de la bonne volonté, de 
la conduite de qqn. « Le parti socialiste allemand se portait... 
garant des Intentions pacifiques de son gouvernement » (Mart. 
du G.). Je suis garant que. V. Assurer, répoodre. O Chose 
qui garantit. V. Assurance, gage, garantie, sûreté (rem. Dans 
ce cas, garant reste masculin, même s'il se rapporte A un 
nom au féminin). L'estime qu'il m'a toujours gardée est le 
plus sûr garant de mon innocence. 4 4° Mar. (N. m.). Se dit 
d’un cordage lorsqu'il est employé pour former un palan.

GARANTIE [gaaôti]. n. f. (1160; de garant). 4 1® De. 
| Obligation d'assurer A qqn la jouissance d'une chose, d'un 
' droit, ou de le protéger contre un dommage éventuel; respon­

sabilité résultant de cette obligation. Garantir légale. Action, 
recours en garantie. Contrat de garantie, dont l'objet prin­
cipal est de fournir une garantie A un créancier. V. Aval, 
caution, cautionnement, consignation, gage, hypothèque, nan­
tissement, sûreté, warrant. Donner sa garantie. V. Engage­
ment. signature. - Affectation d’un bien procuré par le 
débiteur au paiement du créancier. O Cour. Vendre un objet 
avec garantie. Ma montre est encore sous la garantie. Bulletin 
de garantie. Garantie contre les risques. V. Assurance. — Dr. 
pub. Garantie d'intérfts, donnée par l’État pour certain» 
emprunts contractés par des collectivités publiques. Brevet 
délivré sans garantit du gouvernement (abrév. S.G.D.G.) : 
l'État ne garantissant pas la qualité, la valeur de l'invention. 
O Dr. intern. Obligation incombant A un État en vertu de 
l'engagement qu'il a pris d'assurer le maintien et le respect 
des droits d’un autre État. Pacte de garantie et d'assistance. 
4 2° Cour. Ce qui garantit, sert A garantir. Il offre, présente 
des garanties, toutes les garanties. Demander des garanties 
pour l’avenir. V. Assurance. Prendre des garanties. V. 
Précaution. O Ce qui assure la protection, la sauvegarde. 
Dr. Dispositions juridiques tendant A protéger certains droits. 
Garanties parlementaires.

GARANTIR [gaaâtia]. v. tr. (1080; de garant).
I. Assurer sous sa responsabilité (qqch.) A qqn. V. Répoo­

dre (de). 4 1° Dr. (En parlant du débiteur de l'obligation). 
V. Cautionner. Le donneur d'aval garantit le paiement de la 
traite. V. Avaliser. La République garantit le libre exercice

Selon le Petit Robert, 
vous avez une excellente raison 

d'acheter une Sentra 1993.
Votre très sympathique concessionnaire Nissan prend certaines définitions du dictionnaire très au sérieux.
Et il les pousse encore plus loin. Avec l'Engagement Satisfaction NissanMC, le mot garantie a acquis un sens révolutionnaire 

Comme tous les véhicules Nissan, la Sentra 1993 est non seulement protégée contre 
les bris ou la rouille, mais aussi contre la malchance, la distraction... et même la pure 
négligence. On vous livre de l'essence en cas de panne sèche, on déverrouille 
vos portières si vous oubliez vos clés, on recharge votre batterie si elle 
est à plat et on change un pneu lors d'une crevaison. Vous y 
retrouverez de nombreux autres avantages, dont le Service de 
planification de voyages, qui en font le programme de services 
aux propriétaires le plus complet au Canada sur une gamme 
entière de véhicules.

Ni le Petit Robert, ni aucun autre fabricant d’automobiles 
n'est allé aussi loin dans la définition du mot garantie.

• les gens avisés lisent toujours le petit caractère et bouclent leur ceinture de sécurité. Prix spécial pour 
la Sentra DLX 1993 avec transmission manuelle, Transport, préparation, immatriculation et taxes en sus. 
Le concessionnaire peut vendre à un prix moindre Voyez votre concessionnaire pour tous les détails.

Sentra DLX 1993, maintenant équipée 
d’un coussin gonflable. À partir de 12495 $!

Votre sympathique 
concessionnaire NISSAN
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LES SPORTS

Le
Canadien 
dans une 
ligue
transformée

Guy Roblllard
de la Presse canadienne

HARTFORD — Le Canadien entre­
prend ce soir le plus long calendrier 
de l’histoire de la Ligue nationale de 
hockey, qui verra 24 équipes, un au­
tre sommet, disputer 84 parties.

Le nouveau calendrier n’est pas 
balancé : ainsi, dans sa propre divi­
sion, le Canadien affrontera les 
Bruins de Boston à neuf reprises et 
ses trois autres adversaires en seu­
lement sept occasions. C’est une for­
mule inspirée de la Ligue nationale 
de football, où les meilleures équipes 
de la saison précédente s’affrontent 
plus souvent entre elles et ainsi de 
suite, de façon à viser un meilleur

équilibre.
On a aussi voulu relever la com­

pétition à l’intérieur des conférences, 
ce qui fait que le Canadien affron­
tera les formations de la division Pa­
trick à trois ou quatre reprises, n ne 
jouera que deux fois contre 10 des 12 
équipes de la conférence Campbell, 
l’exception étant les Kings de Los 
Angeles et les Sharks de San José, 
qu’il affrontera une troisième fois à 
Phoenix et à Sacramento, dans le ca­
dre des deux matchs que chaque 
équipe doit disputer sur un site en­
core inexploité — dans une ville où il 
n’y a pas d’équipe.

D’autre part, le Canadien sera 
moins favorisé que par le passé, puis­
qu’il aura un calendrier plus chargé 
en fin de saison : il devra disputer

ses six derniers matchs en 12 jours et 
11 de ses 19 derniers à l’extérieur, in­
cluant quatre des six derniers, en 
avril

Par ailleurs, ce soir, pour célébrer 
le centenaire de la Coupe Stanley of­
ferte par Lord Stanley en 1893 à la 
meilleure équipe canadienne, les 
joueurs de la LNH se présenteront 
avec un chandail frappé d’un logo re­
présentant un joueur brandissant le 
trophée.

Hier, jour de son 27e anniversaire, 
Mario Lemieux est officiellement de­
venu le joueur le mieux rémunéré de 
la Ligue nationale de hockey lorsqu'il 
a paraphé une entente de sept ans 
d’une valeur de 42 millions $ avec les 
Penguins de Pittsburgh.

Les enjeux d’une nouvelle saison de hockey
Deux nouvelles équipes à Tampa Bay et Ottawa, un nouveau président, G il 
Stein, qui succède à John Ziegler, une saison de 84 matchs dont deux rencon­
tres seront disputées dans des villes qui ne sont pas représentées dans la 
LNH, des règlements plus sévères visant à éliminer les bagarres et l'accro­
chage, un contrat de 80 millions $ avec un réseau de distribution par câble, le 
flux encore plus grand de joueurs européens et particuhèrement de la CEI, et 
enfin le risque d’une retraite prématurée de Wayne Gretzky et l'arrivée tant 
attendue d'Eric Lindros sont quelques-uns des éléments qui marquent le dé­
but de la 76e saison de la Ligue nationale de hockey. LE DEVOIR entreprend 
aujourd'hui la publication d’une série de quatre articles expliquant équipe par 
équipe les enjeux de cette nouvelle saison, qui s’ouvre ce soir.

La conférence Prince-de-Galles 
Division Adams

Quatre équipes, le Canadien, les Bruins, les Sabres et les Nordiques de­
vraient batailler pour le premier rang dans la division Adams. Les Whalers 
manquent de profondeur tandis que les Sénateurs vivront une année de mi­
sère comme toute équipe de l'expansion.

François Lemenu
de la Presse canadienne

Le Canadien de Montréal
L’élimination-éclair du Canadien en 

finale de division, l’an dernier, a fait 
réagir la direction. Le style hermé­
tique du Tricolore fera place à un jeu 
plus aéré sous la direction de Jac­
ques Demers, qui succède à Pat 
Bums, démissionnaire.

La présence de Vincent Dam- 
phousse et de Brian Bellows appor­
tera plus de mordant à l’attaque 
alors que les jeunes défenseurs Des­
jardins, Daigneault, Brisebois, Sch­
neider, Hill, Odelein et Haller, ont ob­
tenu le feu vert pour appuyer l’offen­
sive.

Patrick Roy, lauréat du trophée 
Vézina, devra faire oublier ses dé­
faillances des dernières séries.

Nouveaux joueurs : Vincent Dam-

fhousse, Brian Bellows, Oleg Petrov, 
'atrick Kjellberg, Ed Ronan et Sean 

Hill.

Les Bruins de Boston
Selon Harry Sinden, les Bruins n’ont 

jamais paru aussi forts en cinq ans. 
Un nouvel entraîneur, Brian Sutter, 
et l’arrivée de deux ex-Soviétiques 
apportent aux Bruins une dimension 
offensive qui s’harmonisera bien 
avec le style rugueux des Bostoniens. 
L’équipe pourra également miser 
sur d’autres Européens qui commen­
ceront la saison à Providence.

Adam Oates, Vladimir Ruzicka et 
Joé Juneau ainsi que le défenseur 
Raymond Bourque demeurent les 
éléments clés en attaque.

Une ombre au tableau : l’absence 
prolongée de l’ailier droit Cam Neely 
dont la carrière est désormais com­
promise. Le défenseur Glen Wesley 
est également sans contrat.

Nouveaux joueurs : Tim Sweeney, 
Darren Banks, Dmitri Kvartalnov, 
Darin Kimble (blessé), Denis Che- 
ruyakov, Gordie Roberts et David 
Shaw.

Les Sabres de Buffalo
Les Sabres miseront encore sur le 

meilleur jeu de puissance de la LNH

(22,5 pour cent) animé par le talen­
tueux Pat LaFontaine. Celui-ci 
forme avec Alexander Mogilny l’un 
des meilleurs duos du circuit. L’ar­
rivée de deux ex-Soviétiques et d’un 
Tchécoslovaque ajoute du punch à 
l’attaque en attendant le retour en 
décembre de Donald Audette qui soi­
gne une blessure à un genou.

La défensive sera mise à rude 
épreuve d’ici le retour de deux bles­
sés, le capitaine Mike Ramsey et le 
jeune Ken Sutton. Le gardien Do­
minic Hasek est une bonne acquisi­
tion.

Les Sabres devront jouer avec 
plus de discipline. Ils ont été l’équipe 
la plus punie en 1991-92. Ils devront 
aussi améliorer leur dossier à 
l’étranger (9-24-7).

Nouveaux joueurs : Yuri Khmy- 
lev, Victor Gordiyuk, Josef Cierny, 
Richard Smehlik, Philippe Boucher, 
David Cooper et Dominic Hasek.

Les Nordiques de Québec
L’échange d’Eric Lindros a complè­

tement transformé les Nordiques qui 
offrent l’un des potentiels offensifs 
les plus explosifs du circuit avec les 
Sakic, Sundin, Kamensky, Nolan, 
Ricci et Duchesne.

L’entraîneur et directeur général 
Pierre Pagé aura pour tâche d’inté­
grer tous ces talents. L’équipe devra 
aussi apprendre à gagner, surtout à 
l’étranger où les Nordiques n’ont mé­
rité que deux victoires.

La défensive demeure toujours 
fragile. Les Nordiques ont besoin 
d’un arrière d’expérience qui saura 
stabiliser la défensive dans les mo­
ments difficiles. Les Bleus devront 
gagner bien des matchs par 7-5 et M. 
Heureusement, le gardien Ron Hex- 
tall sera là pour limiter les dégâts 
quand la défensive cafouillera.

Mike Hough et Scott Pearson, tous 
deux blessés, ne commenceront pas

la saison.
Nouveaux joueurs : Mike Ricci, 

Kerry Huffman, Steve Duchesne, 
Ron Hextall, Andrei Kovalenko, 
Scott Young, Chris Simon, Tim Hun­
ter et Todd Warriner.

Les Whalers de Hartford
S’ils peuvent éviter les blessures, 

les Whalers devraient remporter 
leur part de victoires.

La troupe de Paul Holmgren mise 
sur quelques vétérans — Cullen, Ver- 
beek. Craven, Kerr — et des jeunes 
promis à un bel avenir, soit Patrick 
Poulin et les Européens Mikael Ny- 
lander et Robert Petrovicky. Les 
Whalers manquent cependant de 
poids à l’attaque.

L’équipe devra gagner plus sou­
vent à domicile (13-17-10) et amélio­
rer le jeu de ses unités spéciales. Les 
Whalers ont été derniers (78,1 pour 
cent) en désavantage numérique.

Le gardien Sean Burke et le défen­
seur Eric Weinrich, obtenus en re­
tour de Robert Holik (New Jersey), 
devraient raffermir la défensive.

Nouveaux joueurs : Tim Kerr, 
Scott Daniels, Mark Janssens, Nick 
Kypreos, Mikael Nylander, Robert 
Petrovicky, Allen Pedersen, Eric 
Weinrich, Jim Agnew et Sean Burke.

Les Sénateurs d’Ottawa
Les Sénateurs joueront tous leurs 

matchs à guichets fermées — 10 500 
places — et ils chercheront à faire 
patienter leurs nouveaux partisans 
en jouant avec enthousiasme et en 
pratiquant un style de jeu robuste.

Les attaquants Sylvain Turgeon, 
Mark Lamb, Tomas Jelinek, Doug 
Smail et Marc Fortier, les défen­
seurs Norm Maciver et Brad Shaw, 
ainsi que le gardien Peter Sidorkie- 
wicz forment l'ossature de l’équipe 
dirigée par Rick Bowness.

PHOTO CP

Deux ans de plus pour Alou
L’entraîneur des Expos Felipe Alou, 57 ans, restera à la barre des 
Expos pour au moins deux ans, selon une entente verbale 
intervenue hier pour les saisons 1993 et 1994, et qui lui donnerait 
environ 300 OOO $ par saison.

BASEBALL
Ligue nationale 

Dimanche
Pittsburgh 2, New York 0 
S. Diego 4, Atlanta 3 (12m) 
S.Francis. 6. C'nati 2 (13m)

Philadelphie 3, St-Louis 6 
Montréal 2, Chicago 3 

Los Angeles 0, Houston 3
(Fin de la saison régulière) 
Séries éliminatoires, 4 de 7

' Aujourd'hui
Pittsburgh (Drabek 15-11) 

à Atlanta (Smoltz 15-12) 
20h35 CBS, CTV, RDS 

Demain
Pittsburgh (Jackson 8-12) 

à Atlanta (Avery 11-11) 
15h05 CBS, CTV, RDS 

Vendredi
Atlanta (Glavine 20-8) 

à Pitts. (Wakefield 7-1) 
20h35 CBS, CTV, RDS 

Samedi
Atlanta à Pittsburgh 
20h05 CBS, CTV, RDS

Ligue américaine
Dimanche

New York 2. Boston 8 
Baltim. 4, Cleveld 3 (13m) 

Detroit 4, Toronto 7 
Minnesota 6, Kansas City 0 
Milwaukee 1, Oakland 7 

Texas 9, Californie 5 
Chicago 3, Seattle 4 

(Fin de la saison régulière) 
Séries éliminatoires, 4 de 7 

Demain
Oakland (Stewart 12-10) 

à Toronto (Morris 21-6) 
20h35 CBS, CTV, RDS 

Jeudi
Oakland (Moore)

à Toronto (Cone) 
20h35 CBS, CTV, RDS 

Samedi
Toronto à Oakland

14h35 CBS, CTV, RDS 
Dimanche

Toronto à Oakland 
16h05 CBS, CTV, RDS

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. dlff.
x-PITTSBURGH.... ........ 96 66 .593 _
MONTRÉAL......... 75 .537 9
SAINT-LOUIS....... ........ 83 79 .512 13
CHICAGO............. ........ 78 84 .481 18
NEW YORK.......... ........ 72 90 .444 24
PHILADELPHIE.... ........ 70 92 .432 26

Section Ouest
x-ATLANTA.......... ........ 98 64 .605 _
CINCINNATI......... ........ 90 72 .556 8
SAN DIEGO.......... ........ 82 80 .506 16
HOUSTON............ ........ 81 81 .500 17
SAN FRANCISCO. ........ 72 90 .444 26
LOS ANGELES.... ........ 63 99 .389 35

LIGUE AMÉRICAINE
Section Est

x-TORONTO..... ........... 96 66 .593 —

MILWAUKEE..... ........... 92 70 .568 4
BALTIMORE..... ........... 89 73 .549 7
CLEVELAND..... ........... 76 86 .469 20
NEW YORK....... ........... 76 06 .469 20
DETROIT........... ........... 75 87 .463 21
BOSTON........... ........... 73 89 .451 23

Section Ouest
x-OAKLAND...... ........... 96 66 .593 —
MINNESOTA..... ........... 90 72 .556 6
CHICAGO.......... ........... 86 76 .531 10
TEXAS............... ........... 77 85 .475 19
CALIFORNIE..... ........... 72 90 .444 24
KANSAS CITY.... ........... 72 90 .444 24
SEATTLE.......... ........... 64 98 .395 32
x-champion de section

mm WmftipÉffiW
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sunrunner
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Le Sunrunner, c'est un tank. Rien 
ne l'arrête, surtout pas une petite 
tempête de neige. Peut-être ne 
serez-vous pas remarqué en 
Sunrunner, cet hiver, mais vous 
allez faire votre chemin.

tSelon la première éventualité.
'L'Assistance routière est offerte sur les modèles Asuna 1993. 
Durée : 3 ans ou 60 OOO km selon la première éventualité. 
Détails chez votre concessionnaire.

• Offert avec 2 ou 4 roues motrices
• Freins arrière antiblocage
• Moyeux à verrouillage 

automatique pour le 4 x 4
• Moteur 1,6 L à injection 

électronique
• Garantie 3 ans/60 OOO km, sans 

franchise1
• Assistance routière Asüna 

24 heures*

/S Assistance
ROUTIÈRE 3S8

nsüna
CONSTRUITES POUR IM'IMPRESSIONIMER 

PERSONNE D'AUTRE QUE LE CONDUCTEUR
Chez votre concessionnaire Pontiac • Buick

En Sunrunner cet hiver, 
vous avez aussi peu de 

chances d'être remarqué 
que d'être remorqué.

»
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POLITIQUE

Le référendum Devant des hauts fonctionnaires américains

Pour le PLQ
Journalistes et séparatistes 
mènent le même combat

LA GROGNE qui se
manifeste dans le camp du 
OUI à l’égard des 

journalistes insoumis n’étonne 
personne. Quand tout va mal en 

| politique, c’est toujours la faute 
du messager.

Le ministre-organisateur 
Marc-Y van Côté a sonné la 
charge la semaine dernière.
Selon lui, les médias ont pris dans 
cette campagne un biais 
favorable au camp du NON ; ils 
se plaisent à souligner les écueils 
et les bévues du camp du OUI et 
ignorent ses bonnes 
performances.

Mais les remontrances 
publiques et les remarques 
insidieuses, dont les scribes sont 
la cible dans cette campagne qui 
ne décolle pas, traduisent bien 
davantage qu’une frustration 
conjoncturelle.

Elles sont le reflet d’une 
méfiance terrible et profonde de 
la part du gouvernement 
Bourassa envers la presse 
francophone, sur les questions 
constitutionnelles du moins.

LES REPORTERS de 
langue française sont 
assimilés par les 
conseillers du premier ministre à 

une bande de séparatistes 
indécrottables auxquels on ne 
peut guère faire confiance pour 
rapporter objectivement les 
faits.

Durant la conférence 
constitutionnelle d’Ottawa, en 
août, la porte-parole du premier 
ministre, Mme Sylvie Godin, a 
lancé à un collègue dont elle 
n’avait pas aimé le papier : « On 
sait bien, vous autres, vous avez 
l’agenda du PQ. »

En français, ça veut dire que 
les journalistes servent 
volontiers la cause du Parti 
québécois, au détriment de la 
qualité de l’information.

Jeudi dernier, en tournée à 
Québec, le premier ministre 
esquiva une question en 
suggérant à un collègue de la 
radio de s’enquérir auprès du 
camp du NON : « Des péquistes, 
a-t-il dit, vous devez en connaître 
quelques-uns...» Puis il ajouta 
après une pause, sourire en coin : 
« Comme vous me connaissez, 
moi. »

L’allusion était évidente. 
Tellement que chez les collègues 
on n’y prête plus attention.

SELON une source proche du 
bureau du premier ministre, 
le niveau de méfiance 
envers les journalistes est 

terrible. Les critiques sont 
devenues personnalisées.

C’est tout juste si on ne tient 
pas une liste noire avec les noms 
des reporters impénitents ainsi 
que leurs défauts : un tel cherche 
la bête noire et l’autre déforme 
nos paroles. Celui-ci n’a qu’un 
but : semer la zizanie.

Le ministre Côté disait jeudi 
tenir un registre quotidien sur la 
performance des médias. Il 
promet de rendre public son 
contenu au moment opportun.

M. Côté n’en est pas à sa 
première leçon de journalisme. 
Au terme de la campagne 
électorale en 1989, il avait, dans 
un virulent discours à 
l’Assemblée nationale, reproché 
à la presse d’avoir carrément 
escamoté le message électoral 
du Parti libéral... qui a pourtant 
été réélu.

Fort de cette expérience, M. 
Côté avait pris les devants cette 
fois-ci. À l’Assemblée nationale, 
durant le débat sur la question, le 
11 septembre, il rappela aux 
journalistes leur « responsabilité 
sociale et morale de transmettre 
à la population les faiLs tels qu’ils 
sont ».

Fidèle à son style, Robert 
Bourassa essaie de garder la tête 
au-dessus de la mêlée. « Je ne 
critique jamais les médias », a-t- 
il dit la semaine dernière avec un 
sourire entendu. Et il a ajouté :
« Je n’ai aucun reproche à faire, 
la couverture est excellente ! » 

Mais il décèle parfois des 
.. inexactitudes »... et les corrige 
dans ses discours, devant 400 
personnes. C'est sa manière à lui.

( )u alors il y va d’allusion :
« Faites un examen objectif de la

réalité, comme d’habitude. » Ou 
encore : « Ce que vous dites, c’est 
parole d’Évangile. »

CES ÉCHANGES mettent 
un peu de piquant dans la 
campagne et un peu 
d’humour qui ne fait de tort à 

personne.

Michel
Venne

Jn référendum 
Pau moins 
165 millions $
>C) — QUESTION : Combien coû- 
ra la campagne en vue du référen- 
irn du 2fi octobre ?
Réponse : Personne ne le sait 

vec certitude, du moins pas à 
ieure actuelle. Mais l’organisation 
j référendum coûtera à elle seule 
iviron 1BT> millions $.
Ce montant se répartit ainsi : en- 

iron 120 millions $ à l’extérieur du 
uébee, selon Élections Canada, et 
i millions $ au Québec, qui organise 
m propre référendum.

Il n’y a aucune limite aux dépen­
ds des gouvernements fédéral et 
rovinciaux.

Mais la méfiance à l’endroit 
des journalistes se traduit 
également par le silence ou la 
désinformation.

Vous connaissez la blague qui 
circule au sujet du service de 
presse du premier ministre ? « Si 
vous voulez leur demander 
l’heure, assurez-vous d’abord 
d’avoir une montre et qu'elle 
fonctionne. »

Les journalistes qui 
accompagnent M. Bourassa en 
tournée à travers le Québec sont 
parfois moins bien informés de 
ce qui se passe que leurs 
collègues basés à Montréal ou à 
Québec.

Un exemple : M. Bourassa 
rencontrait vendredi à Aylmer le 
président de la région wallone 
(Belgique francophone). Nos 
collègues restés à Québec ont été 
avisés par écrit. Nous qui étions 
sur place, n’en savions rien. Idem 
sur les intentions du chef du OUI 
de participer à un débat télévisé.
À Montréal on a su avant nous, 
qui étions pourtant avec lui.

C’est à la conférence 
constitutionnelle d’Ottawa que le 
malaise devint flagrant : alors 
que les délégations de toutes les 
autres provinces avaient dans la 
salle de presse un porte-parole 
pour faire écho aux discussions à 
huis clos. Jamais personne pour 
la délégation québécoise.

Si bien que le vendredi, les 
spinners d’autres provinces ont 
véhiculé la rumeur que la 
dissension était manifeste au sein 
de la délégation québécoise, que 
le minsitre G il Rémillard avait 
menacé de quitter la salle parce 
que le Québec ne parvenait pas à 
obtenir ce qu’il voulait en termes 
de nouveaux pouvoirs. Personne 
n’était là pour donner la version 
du Québec.

D A N S l’entourage du 
premier ministre, on 
semble en être venu à la 

conclusion que la mauvaise foi 
des journalistes est telle qu’il ne 
sert à rien de s’adresser à eux.

Lorsque le texte de l’entente 
du 28 août a été disponible, le 
gouvernement a organisé une 
séance d’information pour la 
presse... à 17 h en fin de journée, 
c’est-à-dire au moment où les 
scribes écrivent ou préparent 
fébrilement les bulletins de 
nouvelles. À Ottawa, tel briefing 
avait été organisé en matinée.

Ce n’est pas nouveau que les 
gens au pouvoir s’en prennent 
aux journalistes. Vers la fin du 
second mandat du régime 
Lévesque, les péquistes ont eu la 
même attitude, assimilant les 
journalistes à des adversaires.

Un rédacteur en chef du 
journal Le Monde, Claude Sales, 
a déjà écrit que l’expérience 
montre que le pouvoir en place, 
qu’il soit de gauche ou de droite, 
a toujours les mêmes critiques à 
l’endroit des médias : ils 
expliquent mal ou pas assez (on 
voudrait que les journalistes 
soient des militants de leurs 
propres convictions) ; ils disent 
ce qu’il ne faudrait pas dire (en 
révélant les coulisses) ; et ils 
donnent trop de place à 
l'opposition.

Si, comme le disait le .ministre 
Côté en 1990, « la presse n’est plus 
indispensable dans le processus 
d’information des activités de 
l’Assemblée nationale et des 
ministères », force est de 
constater qu’elle a encore le dos 
large.

Le PQ accuse l’ambassadeur canadien 
de manquer de respect envers le Québec

Marie Tison
de la Presse cànadienne

WASHINGTON — Une chicane de 
famille à la canadienne a éclaté hier 
à Washington, en présence d'une cen­
taine de journalistes, de spécialistes 
des questions canadiennes et de 
hauts fonctionnaires de l’administra­
tion américaine.

Au cours d’une rencontre sur le ré­
férendum canadien organisée par le 
Centre pour les études stratégiques 
et internationales, la présidente du 
comité des relations internationales 
du Parti québécois Anne Legaré a 
accusé l’ambassadeur canadien De­
rek Burney de manquer de respect à 
l’égard des Québécois et de diminuer 
les tenants du NON.

Dans une allocution prononcée 
dans le cadre de cette rencontre, M. 
Burney s’en est pris vigoureusement 
aux critiques de l’entente du 28 août.

« Au Québec, les opposants à cet 
accord rejetteraient toute forme de 
renouveau constitutionnel, a-t-il dé­
claré. Leur objectif est la séces­
sion. »

Il a ajouté que les partisans du 
NON n'avaient pas de contre-propo­
sition, pas de plan à offrir.

« Ils n’offrent aucune vision per­
manente du Canada, a-t-il déploré. 
Des scénarios hypothétiques de frag­

mentation offrent des perspectives 
tout aussi hypothétiques pour les 
personnes affectées », a-t-il déclaré.

Mme Legaré, qui avait pris part à 
un débat sur le référendum en ma­
tinée devant le même auditoire, n’a 
pas apprécié, à l’issue de l’allocution 
de l’ambassadeur, elle s’est levée 
pour accuser M. Bumey d’avoir pré­
senté ses propres vues sans la moin­
dre objectivité et sans respect pour 
la population québécoise et ses aspi­
rations.

Elle a affirmé qu’un ambassadeur 
du Canada se devait de représenter 
tous les Canadiens.

« Je ne pense pas que vous avez 
représenté le Québec, a-t-elle dé­
claré. Vous nous avez traités sans 
respect et avec supériorité. »

Cette intervention n’a pas eu 
l’heur de plaire à M. Burney.

Il a soutenu qu’il était un représen­
tant efficace de toutes les régions du 
pays. Il a ajouté qu’il ne partageait 
pas les vues de Mme Legaré, mais 
que Dieu merci, le Canada était une 
démocratie qui permettait à ceux 
qui professaient le séparatisme et la 
sécession de s’exprimer aux urnes.

« Ce n'est pas mon choix, ce n’est 
pas celui du gouvernement que je re­
présente, a-t-il déclaré. Je parle au 
nom d’un gouvernement canadien 
uni. »

Quelques applaudissements ont 
salué cette réplique.

M. Burney a refusé à Mme Legaré 
la possibilité de lui poser une ques­
tion additionnelle.

« Vous avez eu la parole », a-t-il dé­
claré.

Un peu embarrassé, un consultant 
américain, M Timothy Bennett, a 
posé la question suivante.

« Je ne veux pas m’immiscer dans 
vos affaires internes... », a-t-il com­
mencé, avant de faire porter sa ques­
tion sur les barrières interprovincia­
les au commerce.

À l’issue du déjeuner, Mme Legaré 
s'est dite préoccupée de voir que les 
Américains n’entendaient que le 
point de vue du gouvernement natio­
nal lorsqu’ils venaient écouter M. 
Burney.

Elle a affirmé que l’ambassadeur 
aurait dû présenter la position du 
NON au Québec avec un minimum 
de dignité et de considération. Elle a 
ajouté qu’il était réducteur de pré­
tendre que la position du NON était 
de refuser toute réforme du fédéra­
lisme canadien.

Elle a soutenu qu’il s'agissait d’une 
injustice à l’endroit des libéraux du 
Québec qui, rassemblés autour de 
Jean Allaire, faisaient campagne 
pour le NON.

Dans son discours, M. Burney n’a

pas été plus tendre à l'endroit des te^ 
nants du NON du reste du pays, affirj 
niant que ceux qui cherchaient à pro* 
téger davantage leurs droits dans la 
Constitution ne faisaient que suivre 
une idée fixe.

Il a décrit les conséquences nétast 
tes d’un NON en exposant les conclu­
sions de l’étude de la Banque Royale. 
Il a déclaré qu’un tel résultat prolon­
gerait une incertitude déjà coûteuse 
pour le pays en termes de chute dt> 
dollar et de hausse des taux d’intfi 
rêts.

Il a soutenu qu'un NON forcerait 
les Canadiens à lutter une fois qç 
plus avec leur destin, dans une at­
mosphère ni très saine, ni très pro­
ductive.

« L’angoisse de l’échec passerai 
avant l’esprit de compromis, et la vo­
lonté d’aller de l’avant serait tre$ 
probablement noyée par les pri­
sions qui nous séparent », a-t-il 
claré. .A

L'ambassadeur a soutenu qu’il 
était à l’avantage des États-Unis d’a­
voir un voisin confiant, uni et pros­
père.

« À mon avis, un Canada uni est Un 
préalable à un Canada prospère, a T: 
il déclaré. En tant que plus gros! 
client des États-Unis, le Canada eSt 
important pour la prospérité de ce 
pays. »

PHOTO JACQUES NADEAU

Mauvais pour les affaires ?
Récession ou pas, un commerçant de la Place d’Armes a trouvé 
une façon ingénieuse de tirer profit du débat constitutionnel. S’il 
faut le croire, un OUI comme un NON ne coûtera au contribuable 
que la bagatelle de 4,99 $.

Malgré les nuances apportées par Clark

Barbara McDougall juge 
qu’un NON pourrait 
transformer le Canada 
en un second Liban
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OTTAWA (PC) — La ministre des 
Affaires extérieures Barbara Mc­
Dougall a évoqué à son tour le Liban 
et l’ex-Yougoslavie en parlant des 
risques d’une victoire du NON au ré­
férendum.

Elle a déclaré hier qu’elle partage 
les préoccupations de certains mem­
bres du camp du OUI dans la cam­
pagne référendaire, qui disent que le 
Canada pourrait se retrouver dans la 
situation du Liban ou de l’ex-Yougos­
lavie si le NON l’emporte au référen­
dum.

« Je ne suis pas en désaccord avec 
ceux qui ont fait ces commentaires », 
a admis Mme McDougall, qui faisait 
allusion en partie aux propos tenus 
récemment par le ministre des Af­
faires constitutionnelles Joe Clark.

« Beyrouth était l’une des plus 
merveilleuses capitales du monde et 
Sarajevo, l’endroit où les Canadiens 
sont allés pour les Jeux Olympiques. 
Les choses se détériorent et chan­
gent très rapidement. »

« Ceci étant dit, a-t-elle ajouté, les 
Canadiens ont une tradition de dé­

mocratie et une histoire de vie com­
mune et je pense que c’est ce qu'ils 
vont faire le 26 octobre. »

La ministre croit que le Canada 
pourrait perdre de son influence 
dans les affaires internationales si 
les Canadiens rejettent le projet 
d’entente constitutionnelle, le 26 oc­
tobre.

« Un OUI fera beaucoup pour conj 
firmer notre confiance en nous-mê­
mes aux yeux de nos nombreux ob­
servateurs étrangers », a déclaré 
Mme McDougall à l’occasion d’une 
conférence d’étudiants sur les affai­
res extérieures.

La ministre a souligné le rôle du 
Canada dans les opérations de main­
tien de la paix et les récents efforts 
du gouvernement fédéral pour pro­
mouvoir la démocratie et les droits 
de la personne à travers le monde.

« Si nous voulons faire cela, nous 
devons nous-mêmes demeurer forts 
en tant que nation. Nous conserve­
rons mieux notre force et notre in­
fluence en demeurant un pays uni, en 
travaillant à régler nos conflits. »

Accusé de mener une campagne timide
Chrétien distingue la trêve référendaire des prochaines élections

Lia Lévesque
de la Presse canadienne

BIEN qu’il fasse campagne pour le 
OUI, Jean Chrétien affirme que peu 
importe l’issue du référendum, le 26 
octobre, le premier ministre Mul- 
roney aura de la difficulté à passer le 
test électoral qui suivra.

« Pour moi, un OUI ou un NON, ça 
ne me dérange pas du tout, parce 
qu’au point de vue électoral, je suis 
sûr qu on a M. Mulroney dans les câ­
bles, comme on dit en termes de 
boxe. Il va avoir de la misère à s’en 
sortir, qu'il y ait un OUI ou un NON. »

Le chef du Parti libéral était inter­
viewé hier sur les ondes du réseau 
Télémédia par M. Jean Lapierre, an­
cien député du Bloc québécois de­
venu animateur de radio. Après l’en­
trevue d’une heure, les journalistes 
ont pu lui poser quelques questions, 
notamment sur sa présence plutôt 
discrète dans les assemblées publi­
ques au Québec.

Dans cette campagne, M. Chrétien 
doit faire une alliance stratégique

pour le OUI avec son adversaire 
électoral Brian Mulroney. Certains 
libéraux, avoue-t-il, craignaient de le 
voir à ses côtés, dans le même camp. 
M. Chrétien, lui, ne s'en fait pas outre 
mesure, et distingue le test électoral 
de la campagne référendaire.

Il ne rejette pas l’idée de partager 
la tribune de MM. Bourassa et Mul­
roney, mais allègue qu’il est très dif­
ficile de « mettre tous les chefs en­
semble ». De plus, « quand on est tous 
dans la même ville, ce n’est pas très 
utile », argue-t-il.

Le chef libéral « n’aime pas ça » 
que l’on dise qu’il est peu présent 
dans les assemblées publiques au 
Québec. « Je fais plus de visites au 
Québec que dans le reste du Ca­
nada », répliquait-il à l’animateur 
Jean Lapierre.

« C’est bien beau aller dans une 
salle et parler à 300 personnes, mais 
quand vous êtes à un poste de radio, 
de télévision, vous avez beaucoup 
plus d’auditoire. »

Il répète à tous vents que ce n’est 
pas lui qui décide de la stratégie du 
camp du OUI, que lui ne fait que sui­

vre les consignes. « Je suis un bon 
soldat. Je fais ce qu’on me dit. »

M. Chrétien se rappelle de la cam­
pagne référendaire de 1980, avec 
Pierre Trudeau et Claude Ryan au 
Québec. «J’ai été en charge la der­
nière fois. On n’aimait pas beaucoup 
avoir des quarts-arrières du lundi 
matin qui nous disaient quoi faire. » 

Alors, il va où on le demande, en 
Colombie-Britannique, au Québec, à 
Terre-Neuve, là où ses députés libé­
raux pour le OUI sollicitent sa pré­
sence. « Moi je n’ai pas mon avion 
privé pour me promener. Faut que je 
prenne des avions commerciaux ; ça 
prend beaucoup de temps. »

Le chef libéral a aussi dû expli­
quer son peu de popularité dans les 
récents sondages constitutionnels.

Dans le dernier CROP paru hier, à 
peine 2 % des gens interrogés ont af­
firmé que c’est à Jean Chrétien qu'ils 
faisaient davantage confiance dans 
le débat constitutionnel en cours.

Selon M. Chrétien, cela s’explique 
par le fait qu’il doit parler de consti­
tution, vu la conjoncture référen­
daire, mais que les électeurs n’ai­

ment pas traiter de constitution. Les 
gens sont las de la constitution, pais 
de lui, souligne-t-il.

« Mulroney, quand il n’aura plus la 
Constitution pour s’abriter, on l’aura 
tout nu sur l’économie », lançait-|l 
aux journalistes. Et c’est de chô­
mage et de libre-échange que les 
gens veulent entendre parler.

Le chef libéral minimise d’ailleurfe 
les répercussions de ces sondage^. 
« C’est un poil, y en a d’autres qui 
sont moins pires que ça. »

En entrevue avec M. Lapierre, M. 
Chrétien a abordé les différents scé­
narios du référendum sur l’ententb 
de Charlottetown.

Si le NON l’emporte, cela va don­
ner une « énergie nouvelle » aux « sé­
paratistes », comme il les appellç. 
« Ça va aider la cause de la sépara­
tion, j’en suis convaincu.»

Il perçoit un éventuel NOlfl 
comme « un élément déstabilisante 
pour le Canada. Ca ne serait « pas 
très joli le lendemain », prévoit-u. 
« Les Canadiens vont être démorali­
sés», désespérant de nous voir ré­
gler nos problèmes^ internes.

John Ciaccia sert une réponse cinglante à Pierre Trudeau
Claude Turcotte 

M. JOHN CIACCIA, ministre des Af­
faires internationales du Québec, a 
servi une réponse cinglante aux pro­
pos récents de Pierre Elliott Tru­
deau sur l’accord constitutionnel, en 
profitant de la tribune qui lui était 
offerte par les exportateurs cana­
diens, un auditoire massivement an­
glophone, qui a réagi sans passion 
évidente par des applaudissements 
polis à la fin du discours.

M. Ciaccia a expliqué qu’il préfé­
rait parler de constitution, plutôt que 
de marchés étrangers, parce que 
« nous ne vivons pas une époque nor­
male », c’est-à-dire que « pendant 
que d’autres pays restructurent leur 
économie, nous nous embourbons 
dans des chicanes constitutionnelles 
à n’en plus finir. Et comme si tout 
cela ne suffisait pas, nous avons un

ancien premier ministre du Canada 
qui jouit d’un standing international 
et qui devrait savoir qu’on doit réflé­
chir avant de parler. »

Aux journalistes, M. Ciaccia de­
vait expliquer après son discours 
qu’il ne prenait pas de chance et qu’il 
avait préféré parler de constitution 
parce que « des énormités ont été di­
tes ». Le ministre a fait vibrer plu­
sieurs cordes sensibles et a dit une 
grande partie de son discours en an­
glais pour s’assurer que cet auditoire 
en grande partie non québécois com­
prenne son message.

Il a rappelé qu’il avait été un ad­
mirateur de Trudeau, premier minis­
tre, au point d’avoir quitté un bureau 
d’avocat où il était très bien payé 
pour devenir sous-ministre à Ottawa 
en 1971. « Vous nous aviez inspiré la 
joie d’être Canadien, M. Trudeau, et 
je suis déçu et attristé de votre dé­

marche actuelle », a lancé le minis­
tre.

M. Ciaccia a cité au texte des ex­
traits de déclarations antérieures de 
M. Trudeau pour affirmer ensuite 
que tout cela se retrouvait dans l’en­
tente de Charlottetown, notamment 
en ce qui concerne la Sénat, la Cour 
suprême, les grands principes et la 
souplesse que doit contenir une cons­
titution.

À propos de la société distincte, le 
député provincial de Mont-Royal 
(c’était aussi le comté de M. Tru­
deau) accuse l’ancien premier minis­
tre de « dresser un portrait mena­
çant, sinon apocalyptique et de ridi­
culiser les interprétations possibles 
d’autres aspects de la clause Canada 
(droits des autochtones, communau­
tés linguistiques, égalité des races et 
sexes) ».

Un peu plus loin dans son discours.

M. Ciaccia affirme qu’il y a de sé­
rieuses contradictions dans ce que 
M. Trudeau a dit et fait au cours des 
années. « Il est temps qu’on les sou­
ligne, ajoute-t-il. Le Canada est un 
pays démocratique. On ne croit pas 
au droit divin des chefs, et encore 
moins des anciens chefs. Il n’y a au­
cune clause d’infaillibilité dans la 
Constitution pour qui que ce soit. »

Sur la question du nationalisme, 
M. Ciaccia a voulu préciser qu’il 
existe dans la vie et l’histoire et qu’il 
n’est pas nécessairement négatif. 
« Le nationalisme est une réalité iné­
vitable. 11 ne peut pas disparaître; 
autant espérer que la mer s’évapore. 
Le nationalisme au Québec peut 
prendre deux directions : il peut me­
ner vers l’indépendance ou il peut 
être canalisé de manière construc­
tive vers le fédéralisme », a soutenu 
le conférencier.

■4

Rectificatif
DANS un texte publié dans son i 
édition d’hier, LE DEVOIR in- j 
diquait que le sénateur Claude 
Castonguay n’avait reçu au­
cune invitation à s’associer à 
des activités référendaires au 
Québec.

Vérification faite, il en a 
reçu plus d'une.

Son bureau à Ottawa pré­
cise que c’est « par respect 
pour le comité du OUI » que M. 
Castonguay s’est résolu à ne 
pas faire campagne à toute va­
peur.

-------La rédaction
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Les bourses européennes s’affolent face à l’intransigeance de la Bundesbank
Gérard Bérubé

TOUTES les places boursières eu­
ropéennes ont cédé hier face à l'in­
transigeance de la Bundesbank, qui 
refuse obstinément d’abaisser ses 
laàx d’intérêt. On craint que des dé­
gâts considérables soient causés sur 
des économies en soif de reprise.

Les cours ont chuté partout. Le re­
çu) s’est chiffré à 3,6% à Amster­
dam, à 3,3 % à Bruxelles, à 3,7 % à 
Madrid et à 3,5 % à Francfort. Tokyo 
n'a pas fait bande à part, l’indice Nik- 
kej abandonnant 1,3%.

Le revers le plus sévère a été en­
caissé par le parquet parisien, avec 
unrrecul de 4,3 % par rapport à la clô­
ture de vendredi. La chute se chiffre 
à 14,3% depuis le timide OUI au 
traité de Maastricht, et à 11,9% de­
puis la fin de 1991.

Londres, embourbée dans une glis­
sade de la livre qui n’en finit plus, 
retranchait 4,1 % à son indice baro­
mètre ( FT-100) au cours de la 
séance d’hier.

La City ne peut résister à l’appel 
du vide lancé par la dégringolade 
continue de la livre sur les marchés 
de change. Selon l’agence AFP, trois 
semaines après sa sortie fracassante 
du Système monétaire européen 
(SME), la livre a perdu le sixième de

EN BREF...
La SITQ et les Belges
LA SOCIÉTÉ immobilière Trans- 
Québec (SITQ), filiale de la Caisse 
de dépôt et placement, annoncera 
demain la création d’un consortium 
réunissant la SITQ et une importante 
entreprise belge, la Société 
européenne de services, S.A.. Il s’agit 
d’ün « alliance stratégique » dans le 
domaine de l'immobilier. Le nouveau 
cohsortium s’appellera Alisé.

FCA réduit sa perte
; FCA International a mis un terme à 

son exercice financier clos le 30 juin 
1992 avec une perte de 1,9 million $, 
ou 0,18 $ par action. L’an dernier, elle 
avait dégagé une perte de 11,4 

; millions $, ou 1,09 $ l’action. Les 
revenus de FCA sont passés de 65,7 

,. millions $ à 74,5 millions $.

sa valeur. Hier, elle établissait un 
nouveau bas historique face au 
mark. À moins de 2,39 DM, elle s’é­
change désormais à 14 % sous son 
ancien cours plancher autorisé au 
sein du SME. En l’absence d’indica­
tions claires du gouvernement bri­
tannique sur sa stratégie écono­
mique et monétaire, les analystes ne 
voient pas la fin de la dégringolade, 
ce qui éloigne toute possibilité d’un 
abaissement des taux d’intérêt.

À New York, Wall Street n’a pas 
donné son aval au retrait des cours 
européens, malgré un début de 
séance morribond. L’indice des 30 in­
dustriels de Dow Jones s’est affaissé 
de plus de 100 points durant les pre­
mières heures de transactions avant 
que l'action des soupapes de sécu­
rité, déclenchées dès que le Dow af­
fiche une variation de 50 points pour 
diminuer le poids des transactions 
programmées, n’oppose une certaine 
résistance. L’indice baromètre de 
Wall Street a fermé la séance d’hier 
à 3 179, en baisse de 21,61 points 
(-0,7 %) par rapport à la fermeture 
de vendredi.

Scénario similaire sur Bay Street 
où l’indice TSE 300 abandonnait quel­
que 81 points en début de séance, 
pour se reprendre et terminer la 
séance à 3 227,53, en baisse de 3,54 
points. Le volume a été modéré,
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quelque 36,8 millions d actions cnan- 
geant de mains à Toronto et près de 
288 millions à New York.

Le dollar, en revenant au-dessus 
des 80 cents US hier (80,23 cents US à 
la fermeture) a eu pour effet d’al­
léger quelque peu les pressions sur 
les taux d’intérêt au pays. « L’effet 
du débat référendaire, et l’instabilité 
qui en découle, va perdurer mais les 
commentaires somme toute positifs 
des firmes américaines Goldman 
Sachs et Moody’s sont venus ajouter 
une nouvelle dimension. »

« Ce retour en force est un bon si­
gne. » Michel Tessier, analyste finan­

cier chez Tassé & Associés, parle 
d’une correction des cours canadiens 
et américains, dans une perspective 
de reprise économique retardée. 
« L’ajustement en est un de prévi­
sions de bénéfices, qui son revisées à 
la baisse. »

L’analyste de Tassé dissocie donc 
les marchés boursiers nord-améri­
cains de révolution des cours en Eu­
rope. Certes, la résistance de la ban­
que centrale d’Allemagne à abaisser 
ses taux d’intérêt provoque un cer­
tain déséquilibre sur les marchés de 
change, a-t-il pris soin d’ajouter. 
« Mais tous les observateurs s’enten­

dent sur une chose: la tendance des 
taux d’intérêt est à la baisse, malgré 
les pressions des derniers jours. »

Le parquet de la Grande Dame 
vient de connaître une journée fort 
agitée. En pleine campagne électo­
rale, les investisseurs ont été débous­
solés par l’entrée dans la course aux 
présidentielles de Ross Perot qui 
viendrait nuire aux chances de 
George Bush. L’absence de perspec­
tives de relance économique, nourrie 
par des statistiques décevantes, est 
venue alimenter une correction 
boursière qui s’est accélérée la se­
maine dernière.

Le recul des commandes aux en-

BioVac demande à Québec le monopole des vaccins
Robert Dutrisac

L’ANCIENNE division des vaccins 
de l’Institut Armand-Frappier, IAF 
BioVac vacille et demande au gou­
vernement de lui lancer une bouée 
de sauvetage : le monopole sur l’ap­
provisionnement en vaccins de tout 
le réseau hospitalier québécois, 
monopole qu’elle a perdue à la con­
currence au début de 1991.

Saluée comme un des éléments 
importants du secteur québécois de 
la biotechnologie par M. Claude 
Ryan, au moment où les activités 
commerciales de l’Institut Armand- 
Frappier passaient au secteur privé 
en 1989, IAF BioVac a toutefois 
perdu depuis son contrat exclusif de 
fourniture de vaccins que lui accor­
dait le ministère de la Santé et des 
Services sociaux. Son prédécesseur,

l’Institut Armand-Frappier, bénéfi­
ciait d’un tel contrat.

« Il y a eu un appel d’offres et nous 
avons accepté le plus bas soumis­
sionnaire », a expliqué Mme Marie- 
Claire Ouellet, l’attachée de presse 
du ministre Marc-Y van Côté. C’est 
un grossiste de Montréal, CG F Phar- 
matech, qui a décroché le contrat qui 
vient à échéance en mars 1993.

Aux prises avec des difficultés fi­
nancières, IAF BioVac se demande 
aujourd’hui où est passée la politique 
industrielle en biotechnologie dont le 
gouvernement faisait grand cas en 
1989 et 1990. « Y-a-t-il encore un in­
térêt de la part du gouvernement 
québécois à garder le seul produc­
teur de vaccins au Canada ? », se 
questionnait hier le président et chef 
de la direction de IAF BioVac, le Dr 
Roger Perrault.

Dans une requête envoyée au mi­

nistre de l’Industrie, du Commerce 
et de la Technologie, M. Gérald 
Tremblay, puis à son collègue Marc- 
Yvan Côté, BioVac demande du gou­
vernement qu'il lui accorde une en­
tente à long terme afin de justifier 
un ambitieux de programme de re­
cherche-développement. IAF BioVac 
« doit consentir de gros investisse­
ments dans la recherche au cours 
des prochaines années afin de déve­
lopper des vaccins de nouvelle gé­
nération », a indiqué M. Perrault. En 
fait, l’entreprise de Laval doit dou­
bler ses dépenses en recherche, de 2 
à 4 millions $, précise-t-il, si elle en­
tend demeurer dans la course.

Au cabinet de M. Côté, Mme Ouel­
let signale que le dossier est « sous 
analyse » mais que de toute façon il 
n’y pas urgence, le contrat d’appro­
visionnement accordé à CG F Phar- 
matech ne prenant fin que l’an pro­

chain. Aucun réprésentant de cette 
compagnie privée n’a pu être rejoint 
hier.

« Le gouvernement doit s’enga­
ger », a soutenu, hier, le Dr Fran­
cesco Bellini, président de BioChem 
Pharma, société-mère d’IAF BioVac. 
BioChem a respecté tous ses enga­
gements jusqu’ici, a-t-il rappelé; au 
gouvernement « de dire s’il est sé­
rieux » dans son voeux de bâtir un 
solide fabricant de vaccins au Qué­
bec, conmformément à « ses pro­
messes ».

Selon lui, IAF BioVac s’est faite 
déclassée à cause d’une différence 
de prix « minime, de 0,5 % seule­
ment », par une entreprise « qui fait 
ça dans son sous-sol » et ne poursuit 
aucune recherche. « La différence de 
prix est ré investi par BioVac dans la 
recherche », a-t-il fait valoir.

La sévérité de la politique monétaire aurait coûté 21 milliards $
Claude Turcotte

: LE GOUVERNEUR de la Banque 
| du Canada, John Crow, devrait éta­
blir sa politique monétaire en pen­
sant aux industriels et non pas aux 
Iwuiquiers et aux financiers, a sou- 

, tenu M. Marcel Côté, associé du

fipe Secor, qui a exercé ces der- 
es années des fonctions de con- 
er auprès des premiers ministre 
Mulroney et Bourassa.

! . Devant un auditoire d’exporta- 
teprs ravis d’entendre de tels propos, 
M; Côté a soutenu que si M. Crow 
ïyait appliqué une politique moné­
taire moins sévère, le gouvernement 
fétléral aurait pu compléter l’exer- 

: ciçe de 1991/1992 avec un déficit de 
lûmilliards? au lieu de 31 mil­
liards $, en ajoutant que les indus- 

■ triels et les exportateurs ont aussi 
été pénalisés.

; • :L’Association des exportatuers ca- 
’ nadiens (AEC) qui tient son congrès 

annuel à Montréal reconnaît que 
■ ^appréciation sensible de la valeur 
i TL

du dollar canadien a freiné les expor­
tations, mais que ce sont surtout les 
marges de bénéfices des entreprises 
qui ont écopé de cette situation. 
L’AEC, à cause sans doute de la très 
grande diversité des intétêts de ses 
membres ne prend pas position sur 
ce que devrait être la valeur précise 
du dollar, mais son président, Guy 
Champagne, a tout de même indiqué 
qu’un dollar canadien se situant en­
tre 75 et 80 cents de la devise améri­
caine est souhaitable, à la condition 
qu’il n’y ait pas de mouvement brus­
que dans la chute ou la remontée de 
sa valeur.

L’AEA rappelle que les exporta­
tions canadiennes en 1991 ont pour la 
première fois depuis 30 ans diminué 
en chiffres réels. Elle souligne en ou­
tre que les États-Unis sont la seule 
grande région au monde où le Ca­
nada continue d’avoir une balance 
commerciale favorable.

Les exportations aux États-Unis 
ont augmenté de 10,3 % au cours des 
trois premières années de l’Accord

de libre-échange. L’excédent com­
mercial du Canada est ainsi passé de 
11,9 milliards? en 1989 à 16,8 mil­
liards $ en 1990; il y a eu un repli à 14 
milliards $ l’an passé, mais les expor­
tations ont repris en force cette an­
née avec une hausse de 10 % dans les 
sept premiers mois, ce qui découle 
en bonne partie de la dépréciation du 
dollar, puisqu’il n’y a pas de relance 
économique ferme.

Selon le président de l’AEC, Guy 
Champagne, il est évident que cer­
tains exportateurs ont réussi à s’a­
juster aux valeurs plus élevées du 
dollar, « mais il faut reconnaître, a-t- 
il ajouté, que si nous nous sommes 
accaparés des marchés des États- 
Unis et avons dans bien des cas 
réussi à les consolider, c’est au prix 
de marges moins élevées et d’une 
rentabilité réduite ». M. Champagne 
a ajouté que « la baisse des profits ne 
permet pas d’investir autant dans les 
usines et l’équipement, ni surtout 
dans les outils indispensables pour 
atteindre les degrés élevés de qualité

et de productivité auxquels nous de­
vons tendre pour avoir la compéti- 
tivé voulue en vue de réussir sur les 
marchés mondiaux».

Les exportateurs sont convaincus 
par ailleurs que le libre-échange 
avec le Mexique va donner éventuel­
lement des résultats intéressants, 
mais ils comptent surtout sur le 
GATT pour garantir un système 
commercial mondial ouvert.

En revanche, M. Peter Warrian, 
du Congrès de l’acier, du commerce 
et de l’emploi, prévoit qu’il y aura au 
Canada, après le référendum du 26 
octobre des soubresauts importants 
dans les relations de travail et qu’il y 
aura une polarisation des débats sur 
les questions de commerce, d’expor­
tations, de libre-échange et sur les 
politiques pour l’avenir. M. Warrian 
qui est proche des milieux syndicaux 
pense qu’on a exagéré les bienfaits 
qu’apporterait le libre-échange sur la 
création d’emplois et la sécurité 
d’accès aux marchés américains. À 
son avis, le tiers des emplois perdus 
au Canada ont eu pour cause l’Ac­

cord canado-américain.
M. Warrian a mentionné que les 

dirigeants syndicaux du Canada an­
glais veulent un modèle de dévelop­
pement semblable à celui de Québec 
Inc., c’est-à-dire une sorte de conver­
gence des objectis. n a aussi affirmé 
que les activités du commerce sont 
« la base de la prospérité au Canada 
et vitales pour le mouvement syndi­
cal ». M. Côté avait plus tôt fait allu­
sion à Québec Inc, en le décrivant 
comme une tentative pour atteindre 
une cohésion dans la mise en place 
d’une source de capitaux pour assu­
rer le développement à long terme.

« Les richesses naturelles ne nous 
porteront plus sur une vague de pros­
périté toujours croissante comme el­
les l’ont fait au cours des 40 années 
qui ont suivi la seconde guerre mon­
diale », a prévenu M. Champage, en 
soulignant qu'il fallait miser sur la 
formation du personnel, la recherche 
et le développement, ce qui permet­
tra de créer des emplois de qualité, 
comme le souhaite M. Warrian.

treprises, la baisse de la confiance 
des consommateurs et un repli à 
7,5 % du chômage qui masquerait, en 
fait,, une détérioration du marché de 
l’emploi, sont autant de données an­
noncées la semaine dernière qui ont 
eu l’effet d’une douche froide. Et l’é­
tude mensuelle de l’Association na­
tionale des directeurs d’achats, en 
soulignant que l’industrie manufac­
turière, un des facteurs de crois­
sance au cours des derniers mois, a 
flirté de nouveau avec la récession 
en septembre, a amplifié les choses.

La reprise économique améri­
caine, que tous croyaient déjà enga­
gée, est donc remise à plus tard. Et 
la Réserve fédérale qui refuse d’ab­
diquer et d’abaisser ses taux direc­
teurs de peur d’accentuer la fai­
blesse du dollar américain face, no­
tamment, au mark.

« La correction boursière reflète 
un rajustement à la baisse des pré­
visions de bénéfices, a renchéri Mi­
chel tessier. Elle reçoit toutefois un 
appui des titres secondaires qui, 
dans l’actuelle phase baissière, af­
fiche une certaine vigueur. L’indice 
S&P 560, représentatif de ce compar­
timent, a progressé d’environ 4 % de­
puis le début d’avril. »

« Le contexte est différent », pré­
cise Michel Tessier. D’une part, des 
soupapes de sécurité ont été instal­
lées depuis afin de prévenir tous 
jnouvements désordonnés des cours. 
D’autre part, la tendance des taux 
d’intérêt était à la hausse en 1987. 
Les taux de long terme aux États- 
Unis tanguaient dangereusement 
vers la barre psychologique des 10 % 
et le taux préférentiel avoisinnait les 
9,25%.
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La Banque du Canada dépense 
une somme record pour le dollar
D'après PC et Reuter

LA BANQUE du Canada a dépensé 
une somme record de 4,3 milliards $ 
US de ses réserves monétaires en de­
vises étrangères du pays en septem­
bre pour soutenir un dollar canadien 
secoué par l’incertitude découlant du 
référendum constitutionnel, a indi­
qué, hier, le ministère des Finances.

L’utilisation record des réserves a 
été établi lors de la crise de devises 
aiguillonnée par la campagne réfé­
rendaire alors que les investisseurs 
étrangers se sont retirés du marché 
des obligations canadiennes et au­
tres placements à courts termes.

Vendredi, le dollar a fermé sous la 
barre des 80 cents US pour la pre­
mière fois en quatre ans en dépit des 
interventions de la Banque du Ca­
nada et de la hausse record de deux 
pour cent du taux d’escompte.

Les réserves canadiennes — une 
corbeille de dollars américains, d’or 
et d’autres devises étrangères — a 
chuté à 12,8 milliards $ US à la fin de 
septembre contre 15,7 miliards J US 
à la fin du mois d’août. Cet érosion a 
produit un repli net record de 2,9 mil­
liards $ US.

C’est le plus bas niveau depuis 
mars 1988.

Les réserves sont utilisées pour 
racheter des dollars canadiens et ra­
lentir toute importante chute de la 
valeur de la devise.

Les réserves, qui sont officielle­
ment détenues par le ministère des 
Finances, sont administrées par la 
Banque du Canada de façon à éviter 
toute fluctuation soudaine.

Le dollar a atteint les 89 cents US 
l’an dernier suite à une hausse cons­
tante à la fin des années 80.

Les réserves ont augmenté en 
même temps que la valeur du dollar, 
atteignant 18,8 milliards J US en fé­
vrier 1991.

En Europe, la crise monétaire a 
également fortement entamé les ré­
serves en devises des pays qui ont 
été exposés à la spéculation, à com­
mencer par la France et l’Italie.

Confrontés à une baisse substan­
tielle de leurs avoirs destinés aux in­
terventions et au rééquilibrage de 
leur balance des paiements, les pays 
faibles du Système monétaire euro­
péen (SME) n’ont d’autre choix que 
d’emprunter auprès d’institutions of­
ficielles ou sur les marchés pour se 
refaire.

À l’inverse, la crise et les nom­
breuses interventions de banques 
centrales qui l’ont caractérisée ont 
eu pour effet de gonfler les réserves 
de pays forts, en premier lieu l’Al­
lemagne.

La Bundesbank a ainsi annoncé 
que ses interventions avaient atteint

92 milliards de marks (65 milliards 
J US) depuis le début septembre.

Pour la semaine du 23 septembre, 
la Buba a chiffré ses avoirs bruts à 
169,4 milliards de marks (121 mil­
liards JUS), soit une progression de 
44,3 milliards (31,6 milliards $ US) 
consécutive à achat de devises du 
SME.

Plus préoccupante pour les mar­
chés financiers est la chute des ré­
serves des pays dont les monnaies 
ont souffert de l’envolée du mark en 
septembre.

« Les réserves disponibles pour in­
tervenir sont épuisées bien avant 
d’arriver à zéro, car la plupart des 
pays ont besoin d’un mois pour cou­
vrir leur facture à l’importation », 
explique Steve Major, analyste eu­
ropéen à Crédit Lyonnais Euro-Se- 
curities.

Les interventions de la Banque de 
France pendant la semaine close le 
24 septembre ont peut-être dépassé 
80 milliards de FF, selon des experts 
qui, à défaut de communiqué officiel, 
ont analysé le bulletin hebdomadaire 
sur la situation de l’institut d’émis­
sion.

À partir du meme document, les 
quotidiens Libération et Le Figaro 
sont arrivés au chiffre de 150 mil­
liards de FF en tenant compte de 
l’envolée de deux postes : une aug­
mentation de 68,9 milliards du poste 
des emprunts réalisés auprès du 
Fonds de stabilisation des changes 
(auprès des banques centrales eu­
ropéennes), et une hausse de 81,1 
milliards de francs du poste qui re­
groupe les avoirs en francs des mê­
mes banques centrales européennes, 
d’institutions et de particuliers.

À la fin août, les réserves de la 
Banque de France se montaient à 
près de 98 milliards de francs. Le 
chiffre du mois de septembre est at­
tendu le 20 octobre.

La vaine défense de la lire — dé­
valuée le 13 septembre avant sa sor­
tie du SME — a également coûté 
cher.

Les réserves de la Banque d’Itaüe 
sont tombées de 26.000 milliards de 
lires à la fin juillet à 22.000 milliards 
fin août. Hors écus, elles sont pas­
sées de 17.070 milliards à 12.700 mil­
liards pendant la même période, 
alors qu’elles s’établissaient à 55.720 
milliards à la fin août 1991.

Selon des sources bancaires ita­
liennes, le chiffre attendu pour le 
mois de septembre sera pire et les 
avoirs de la banque centrale pour­
raient se retrouver en-deçà du néces­
saire pour la couverture de trois 
mois d’importations.

En Grande-Bretagne, les avoirs 
nets en or et devises ont accusé une

baisse record de 7,69 milliards $ U S 
en septembre, conséquence des in­
terventions de la banque centrale 
pendant la crise qui a provoqué le 
retrait de la livre du SME.

La baisse des réserves est la plus 
importante depuis celle de 4,4 mil­
liards $ US enregistrée en mars 1982, 
mais le chiffre de septembre pour­
rait ne pas refléter le coût total des 
interventions. Les achats effectués 
sur le marché à terme, par exemple, 
seront masqués jusqu’à l’expiration 
des contrats.

Certains analystes pensent que la 
facture totale s’élève jusqu’à 25 mil­
liards J US pour la Banque d’Angle­
terre.

La Banque d’Irlande a également 
souffert. Selon Brendan Menton, éco­
nomiste à Allied Irish Banks, les 
avoirs de la Banque sont tombés aux 
alentours de 1,5 milliard de livres ir­
landaises à la fin septembre, contre 
3,0503 milliards à la fin août.

Des cambistes à Lisbonne esti­
ment que la Banque du Portugal a 
consacré 10 à 15 % de ses réserves à 
la défense de l’escudo en septembre. 
Les avoirs de la Banque du Portugal 
s’établissaient à 30,8 milliards $US à 
la fin juillet.

Les réserves de ces pays ne sont 
pas à sec, mais les économistes re­
lèvent que les sommes disponibles 
pour intervenir sont épuisées bien 
avant les avoirs.

Steve Major (Crédit Lyonnais 
Euro-Securities) estime notamment 
que la France et l’Italie n’ont plus de 
réserves utilisables pour des inter­
ventions sur les marchés.

Les banques centrales soucieuses 
de se renflouer ont plusieurs options. 
Une consiste à emprunter auprès 
d’institutions officielles ; une autre à 
émettre des obligations libellées en 
monnaie étrangère.

L’Italie a ainsi demandé, jeudi, un 
crédit à la Communauté européenne 
pour lui permettre de rééquilibrer sa 
balance des paiements. Le montant 
en sera négocié avec Bruxelles.

Le gouvernement entend égale­
ment demander au Parlement l’au­
torisation d’émettre des emprunts en 
d’autres monnaies étrangères que 
l’écu.

La Banque d’Angleterre a déjà eu 
recours aux marchés pour reconsti­
tuer ses réserves. Elle a émis le mois 
dernier des obligations en écus pour 
lever 7,5 milliards de sterling, mais 
la nécessité urgente de défendre la 
monnaie laisse penser que ces fonds 
ont été rapidement dépensés.

On s’attend d’ailleurs sur l’euro­
marché à ce que Londres émette 
prochainement un emprunt de 10 
milliards d’écus en deux tranches.

La Hongrie a la 
préférence des 
investisseurs
VIENNE (Reuter) — La Hongrie est 
le pays d’Europe de l’Est où il est le 
plus facile d’investir, mais beaucoup 
d’entreprises occidentales envisa­
gent encore d’investir dans la Com­
munauté des États indépendants 
(CEI) malgré les difficultés qu’elle 
rencontre, souligne une étude pu­
bliée hier à Vienne.

Sur 87 entreprises multinationales 
qui ont déjà investi dans la région ou 
l’envisagent, 52 % disent vouloir en­
core investir dans la CEI, même si 
celle-ci figure parmi les régions les 
plus difficiles, et 57 % estiment que 
c’est en Hongrie qu’il est le plus fa­
cile d’investir, montre l’étude réa­
lisée par l’Economist Intelligence 
Unit (EIU) de Vienne et Creditans- 
talt-Bankverein.

Le but de l’étude est de quantifier, 
près de trois ans après que la région 
se soit ouverte aux entreprises occi­
dentales, les investissements réa­
lisés et les projets, jusque-là connus 
uniquement de façon fragmentaire, 
a souligné au cours d’une conférence 
de presse Rene Gatling, spécialiste 
de l’EIU.

« Les investisseurs ont à faire 
face, dans l’ex-Union soviétique, à un 
environnement économique incer­
tain, à un risque politique important 
et à un système législatif très ambi­
guë », a dit Rene Gatling. « La CEI 
deviendra l’Est sauvage de la région. 
Cela comporte de très hauts ris­
ques », a observé de son côté Daniel 
Thorniley, vice-président de l’EIU.

Seulement 22 % des entreprises in­
terrogées ont déclaré pourtant ne 
pas vouloir investir dans la CEI.

La Hongrie a attiré à elle la plus 
grande partie des investissements 
réalisés dans la région, probable­
ment parce qu’elle a entamé ses ré­
formes économiques avant les au­
tres pays. Elle apparait, politique­
ment, comme le pays le plus stable 
de la région, souligne l'étude.

Les principales motivations des 
entreprises sont de gagner des parts 
de marché, de pénétrer les marchés 
locaux, et de bénéficier de coûts plus 
faibles et des réseaux de distribution 
locaux.

Daniel Thorniley a fourni les chif­
fres, à mi-1992, du volume des inves­
tissements engagés et du nombre de 
co-entreprises enregistrées. Les chif­
fres concernant l’ex-Union sovié­
tique sont des estimations de l’EIU. 
(montants en milliards de dollars)

Investissements
Pologne 1,3
Hongrie 4,0
Tchécoslovaquie 1,0
Roumanie 0,5
Ex-Yougoslavie 2,0
Ex-Union soviétique 4,0

Le prix des métaux 
dans la tourmente
LONDRES (Reuter) - L’ABSENCE 
de relance économique pèse dure­
ment sur les cours des métaux de 
base et risque de contraindre les pro­
ducteurs à réduire de nouveau leur 
production, prévoient les analystes.

Tous les métaux phares du London 
Metal Exchange (LME) ont décro­
ché de leurs plus hauts de cet été: le 
cuivre a chuté de 12 %, le nickel de 
plus de 14 %. Même le zinc, pourtant 
longtemps soutenu par des facteurs 
techniques, n’a pas échappé à cette 
sévère correction, perdant plus de 
10%.

« Il n’y a aucun signe d’améhora- 
tion. La demande reste désespéré­
ment léthargique et il faut s’attendre 
à de nouvelles baisses de produc­
tion », dit Nick Moore, courtier chez 
Ord Minnett. « Le tort de beaucoup a 
été de négliger trop longtemps les 
fondamentaux» estime Lesley 
Campbell chez LME brokers Rudolf 
Wolff and Co.

Le repli des métaux s’explique no­
tamment par l’excès d’optimisme 
des intervenants économiques. Cer­
tains métaux, comme le cuivre, l’a­
luminium ou encore le zinc, ont long­
temps bénéficié de support de prix, 
alors que les fondamentaux ne le jus­
tifiaient pas vraiment, soulignent les 
opérateurs.

« Les intervenants se concentrent 
de nouveau sur les fondamentaux 
plus que sur les facteurs techni­
ques», remarque Lesley CampbeU.

La morosité des dernières statis­
tiques américaines (commandes de 
biens durables, commandes à l’indus­
trie, etc...), la récente tempête sur le 
marchés des changes et le ralentis­
sement économique en Europe ont 
fini par peser sur le sentiment. Tout

comme la baisse de 3,7 % de la pro­
duction industrielle d’août au Japon 
et la révision par l’OCDE de la crois­
sance du PNB en 1992, à 1,5 % contre 
2,2% prévu au début de l’année.

Le plongeon des cours sur le LME 
depuis l’été est très significatif. Le 
cuivre est tombé à 2 265 J US la 
tonne, soit son niveau le plus bas de­
puis trois mois et 320 J US de baisse 
par rapport à ses plus hauts d’il y a 
18 mois.

L’aluminium est à son plus bas de­
puis 9 mois et demi à 1 215 J US, per­
dant 160 $ US (11,5 %) sur ses plus 
hauts, tandis que le zinc a pour sa 
art perdu environ 150 $ US environ 
1250 $ US la tonne. Et l’étain se né­

gocie désormais à 6 415 $ US, en 
baisse de 850 JUS, soit 11,5%.

Plus dure encore a été la chute 
pour le nickel: il a perdu près de 
1100 J US depuis l’été et se négocie à 
6 630, soit son plus bas niveau depuis 
février 1990.

Les entrepôts du LME sont pleins 
à ras bord, hébergeant 2,26 millions 
de tonnes de métaux au total. Un ni­
veau record. Les stocks d’alumi­
nium, de zinc et de nickel n'ont ja­
mais été aussi élevés. Et l’on estime 
que les réserves du LME approchent 
40 % du total mondial. Du jamais vu.

« De nombreux métaux ont été 
stockés, le marché ayant anticipé la 
reprise économique », explique Nick 
Moore.

Petit espoir : les industries tour­
nent à un haut niveau de capacité en 
comprimant le plus possible leurs 
stocks, si bien que tout mouvement 
de reprise économique profitera ra­
pidement à la demande, remarque 
Nick Moore.

Pétrole : légère hausse de production
LONDRES (Reuter) — La produc­
tion de brut de l’OPEP a atteint 24,75 
millions de barils par jour (bpj) en 
septembre, selon une enquête effec­
tuée par l’agence Reuter.

Ce chiffre représente une augmen­
tation de 180 000 bpj par rapport à 
l’estimation du mois d’août, qui a été 
révisée de 24,32 millions à 24,57 mil­
lions de bpj.

La hausse enregistrée en août et 
en septembre est à mettre à l’actif 
de l’Arabie Saoudite et de l’Iran, tan­
dis que le Koweit, toujours en re­
construction, a vu sa production 
moyenne passer à 1,25 million de bpj 
en septembre contre 1,15 million en 
août et 1,08 million en juillet.

Le Koweit a officiellement an­
noncé une production de l'ordre de 
1,3 million de bpj, mais dans les mi­
lieux industriels on signale que la 
production était bien inférieure à ce 
chiffre au début du mois de septem­
bre.

Lors de sa réunion de Genève à la 
mi-septembre, l’OPEP s’était fixé un 
objectif de 24,2 millions de bpj pour 
le quatrième trimestre 1992, sans 
toutefois l'assortir de quotas de pro­
duction individuels pour les États 
membres.

L'Iran a rejeté cet accord mais en 
s’engageant à ne pas perturber le 
march
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L’alternative familiale

r
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La nation chez Trudeau

SOIT dit avec égards pour ceux qui 
pensent le contraire — et ils sont 
légion —, la décision du gouver­
nement du Québec de limiter aux famil­

les dont le revenu annuel est inférieur à 
55 000 dollars le versement d’une allo­
cation pour compenser le délai de ca­
rence des congés de maternité de l’as- 
surance-chômage, n’est pas la vilenie du 
siècle.

On peut regretter, avec le Conseil du 
statut de la femme, que la décision du 
gouvernement ait été prise en catimini 
et qu’elle n’ait pas fait l’objet d’une an­
nonce publique. Cela ne la rend pas pour 
autant « inadmissible». Le CSF déplore 
aussi que le régime ne verse à la mère 
qu’une indemnité de 60 %, alors que les 
accidenté(e)s de la route ou du travail 
reçoivent 90 % de leur revenu net. Mais 
cette prestation n’est versée qu’aux 
femmes au travail, et non à celles qui 
n’ont pas d’emploi et dont les besoins 
sont peut-être encore plus grands. Faut- 
il en conclure qu’elle est discrimina­
toire ? D’aucuns le pensent.

On peut également regretter, en don­
nant raison à un autre conseil consulta­
tif, celui de la Famille, que ce recul soit 
une « incohérence flagrante » compte 
tenu des engagements pris par le gou­
vernement à l’endroit des familles, en­
gagements que confirmait en avril der­
nier un Plan d’action où il était question 
d’« entreprendre la révision des pro­
grammes de remplacement du re­
venu ... de manière à améliorer la cou­
verture offerte » (nos soulignés).

Bien perspicace qui, parmi les exé­
gètes de ce genre de document, a pu dé­
celer que l’« amélioration » serait de ne 
plus verser cette prestation de 360 dol­
lars aux familles dont les revenus se si­
tuent légèrement au-dessus de la 
moyenne !

Cela étant dit, tout déconcertante 
qu’elle puisse être, la décision du gou­
vernement n’est sans doute pas étran­
gère à la nécessité impérieuse où il se 
trouve de réduire ses dépenses, toutes 
ses dépenses. D’autant que le pro-

AU PAYS des émirs qui nagent 
dans le pétrole et le pouvoir dy­
nastique, un objet bizarre vient 
d’effectuer un retour en scène : l’urne 

électorale. Le Koweit, pays dont le viol 
par l’Irak, en 1990, avait suscité la plus 
grande mobilisation militaire internatio­
nale du dernier demi-siècle, a en effet 
célébré hier le retour de la démocratie.

« Démocratie », il faut le dire vite. 
Quelque 80 000 électeurs, sur une popu­
lation de 2 millions de personnes en 1990 
(environ trois fois moins en 1992), 
avaient le droit de vote lors de cet exer­
cice visant à combler les 50 postes de 
députés à l’Assemblée nationale.

Dans le Koweit démocratique, la dé­
finition de la qualité d’électeur est assez 
singulière. Elle touche tout au plus 12 % 
de la population. Il vous faut être bien 
né, âgé de plus de 21 ans, issu d’une fa­
mille présente au pays avant 1920, et de 
sexe masculin bien entendu, pour que 
l’État vous octroie le titre — tout ce 
qu’il y a de plus officiel — de « citoyen

gramme en question, en vigueur depuis 
1979, reposait sur des bases bien fragi­
les, le pouvoir ayant été laissé au minis­
tre de la Sécurité de revenu d’en modi­
fier les normes.

À dire vrai, prise isolément cette me­
sure n’exigeait pas un grand débat pu­
blic. On n’allait tout de même pas pu­
blier un livre blanc et tenir une commis­
sion parlementaire pour savoir s’il fal­
lait, oui ou non, réduire de quelques mil­
lions l’aide financière aux familles les 
mieux nanties du Québec. Il ne s’agit 
pas non plus de se donner le ridicule de 
croire qu’une telle coupure sera déter­
minante dans la décision de ces derniè­
res d’avoir un premier, un deuxième ou 
même un troisième enfant. Dans la 
« vraie vie », les choses se passent tout 
autrement, quoi qu’en pensent nos « in-

Le partenariat 
gouvernement-famille 

en question

génieurs sociaux ».
En fait, c’est toute la politique qué­

bécoise d’aide financière aux familles 
qu’il faudrait remettre en chantier, ou­
vertement, globalement et en profon­
deur. Le débat est à faire, car les orien­
tations retenues jusqu’ici sont éminem­
ment contestables, et même de plus en 
contestées (par les jeunes libéraux par 
exemple qui, à leur congrès de l’été 1991, 
avaient attaché le grelot).

En simplifiant un peu, la question 
peut se ramener à l’alternative sui­
vante : faut-il continuer d’aider toutes 
les familles sans égard au revenu, ou 
bien faut-il concentrer les ressources 
disponibles sur les familles à faible re­
venu pour qui la naissance d’un enfant 
représente une baisse significative du 
niveau de vie ?

de première classe », doté du précieux 
droit de vote.

L’opération électorale à laquelle s’est 
plié l’émir Jaber Al-Ahmed Al-Sabah est 
un peu le résultat des pressions des al­
liés occidentaux. Au cours des dix-huit 
derniers mois, ces derniers se sont sen­
tis un peu floués d’avoir versé, au nom 
des grands principes, du sang de leurs 
soldats pour réinstaller sur son trône un 
roitelet qui se fichait de la démocratie 
représentative comme de sa dernière 
djellaba. Il fallait bien les rassurer un 
peu...

Mais l’élection koweitienne, malgré 
ses énormes limites, n’est pas pour au­
tant un exercice complètement ridicule. 
Elle a permis à l’opposition, passable­
ment muselée depuis trente ans, de don­
ner de la voix. Elle forcera la réouver­
ture d’un Parlement fermé d’autorité en 
1986 pour « mauvaise pratique de la dé­
mocratie » (sic).

Preuve d’une évolution indéniable : 
l’insatisfaction est telle, aujourd’hui

Les tenants de la première branche 
de ce choix préconisent un transfert de 
ressources en faveur des couples avec 
enfant, tous les couples. Ainsi, lors d’un 
colloque tenu en 1988 par le Conseil des 
affaires sociales, M. Pierre Fortin, pro­
fesseur à l’Université du Québec à 
Montréal, avait proposé rien moins 
qu’un partenariat entre les familles et 
les gouvernements. Le coût moyen d’un 
enfant s’élevait alors à quelque 7500 dol­
lars par année. Partageons les frais, 
moitié-moitié, disait M. Fortin. En con­
solidant toutes les dépenses faites par 
les deux gouvernements à l’intention 
des enfants du Québec, il arrivait à un 
assez joli magot qu’il suffirait de dou­
bler (ou presque) en passant de 3,3 à 6 
milliards (en dollars de 1989) !

Où trouver ces milliards ? M. Fortin 
semblait tenir pour acquis qu’une telle 
ponction était encore possible. Ce n’est 
plus le cas. Est-il vraiment nécessaire 
d’en refaire la démonstration ?

Dans ces conditions, l’application 
d’une telle politique exigerait qu’à l’in­
térieur d’une enveloppe globale consa­
crée aux dépenses sociales, les « états 
généraux de l’État-providence » procè­
dent à une révision des priorités et con­
viennent de faire grimper la famille de 
deux ou trois barreaux dans l’échelle. 
Aux dépens de qui : des chômeurs de 
courte ou de longue durée, des person­
nes âgées, des invalides, des malades, 
des professeurs de l’UQAM ? Les volon­
taires ne se bousculeront pas...

Le même exercice pourrait donc me­
ner à poursuivre la réflexion sur l’autre 
volet de l’alternative : concentrer les 
ressources sur les familles dont le re­
venu est inférieur à la moyenne.

Certains ont déjà proposé d’aller en­
core plus loin : toute personne qui a les 
moyens de payer des impôts ne devrait 
toucher aucun transfert sous quelque 
forme que ce soit. Qui a écrit ça ? 
M. Jacques Parizeau, alors ministre des 
Finances.

JEAN FRANCOEUR

dans la population koweitienne, que les 
278 candidats se sont tous sentis obligés, 
au cours de leurs assemblées préélec­
torales, d’y aller de petits couplets irré­
vérencieux contre les autorités.

On a ainsi, pêle-mêle, dénoncé la cor­
ruption généralisée qui règne aujour­
d’hui autant qu’hier dans l’entourage de 
la famille régnante; demandé le droit 
de vote pour les femmes et les autres 
« citoyens de seconde classe » qui for­
ment la majorité; exigé la publication 
des dossiers secrets de l’invasion ira­
kienne, « pour savoir ce qui s’est réel­
lement passé » en 1990 et 1991.

Reste à voir si ce Parlement élu, heu­
reuse incongruité dans la région du 
Golfe persique, saura arracher de réels 
pouvoirs au féodalisme régnant, être au­
tre chose que l’antichambre de révolu­
tions de Palais, et faire des petits parmi 
les dictatures environnantes, au secours 
desquelles l’Occident s’était rué en 1990, 
avec ses grands chevaux, au nom de la 
souveraineté, du droit et de la liberté.

FRANÇOIS BRCX1SSEAU

Sénat où Tlle-du-Prince-Édouard, avec une 
population 15 fois moindre que la nôtre, au­
rait la même représentation dans une Cham­
bre qui aurait plus de pouvoirs que le Sénat 
actuel.

Mon député provincial, pour lequel j’ai 
toujours eu grande confiance et admiration, 
a sacrifié son intérêt personnel pour une 
question de principes pour l’avenir du Qué­
bec. Après avoir scruté le document de base, 
il a décidé de travailler pour le NON. Il 
m’inspire confiance, tout aussi bien que l’at­
titude de M. Jean Allaire.

Je crois qu’il est faux de prétendre qu’un 
NON amènerait la souveraineté. Même ad- 
venant l’accession au pouvoir du Parti qué­
bécois, il faudrait tenir un autre référendum 
pour obtenir la séparation.

Edgar Lemaire 
Montréal, 2 octobre 1992

Sécurité des écoliers
JUSTE AVANT LA rentrée scolaire 92/93, le 
président de la CEC M annonçait la décision 
de la Commission de placer un surveillant 
dans chaque autobus scolaire.

Depuis l’avènement du transport scolaire, 
les parents de Montréal et de partout dans la 
province ont manifesté leurs inquiétudes 
pour la sécurité de leurs enfants. Devant la 
lenteur d’agir du ministère du Transport, les 
parents et les commissions scolaires ont dû, 
au fil des ans, prendre des initiatives et met­
tre sur pied des projets pour répondre aux 
besoins de sécurité des élèves transportés.

Le Comité central des parents, au nom 
des parents et plus particulièrement des pa­
rents d’élèves transportés, se réjouit donc de 
l’initiative de la CEC M et appuie sa décision 
qui répond à une demande qu'il a maintes 
fois formulé.

C’est pourquoi le Comité central des pa­
rents de la CECM vous demande, moasieur 
le ministre, de reconsidérer votre décision et 
d’acquiescer à la demande de la CECM de 
partager les dépenses occasionnées par 
l’embauche des surveillants.

Gérardine Blssonnette 
présidente

Le Comité central des parents de la
CECM

Montréal, 16 septembre 1992

Jules-Pascal Venne
Politologue, conseiller au programme 

du Parti québécois de 1982a 1987

LA SORTIE pour le moins 
remarquée de P.-E. Trudeau 
contre l’Accord de 
Charlottetown, et plus 

particulièrement contre la 
reconnaissance de certains droits 
collectifs, soulève des questions 
fondamentales. Ce débat autour des 
droits et libertés ainsi que des droits 
collectifs met en cause des 
divergences profondes quant à la 
conception de l’État, de la nation et du 
nationalisme dont nous allons analyser 
les principales composantes.

Pour ceux et celles qui adhèrent à la 
vision trudeauiste de la nation et à sa 
conception du fédéralisme canadien, 
l’existence des États, des nations 
modernes et les institutions politiques 
qui en découlent, doivent reposer sur 
des valeurs universelles et non pas sur 
des caractères d’homogénéité 
ethnique, linguistique ou religieuse. 
C’est ce que les politicologues 
américains ont développé en 
distinguant deux types de nations. Une 
nation sociologique, primitive, 
caractérisée par un nationalisme 
culturel (ethnique ou linguistique) et 
une nation civique, moderne et 
progressiste où un nationalisme 
raisonné prédomine.

POUR LES partisans de la nation 
civique, l’adhésion à une nation 
procède d’un choix éclairé, libéré 
de connotations affectives, et se fonde 

sur une communauté d’aspirations et 
d’idéals construite autour de la 
protection des libertés individuelles et 
de la répartition de la richesse 
collective. Ainsi apparaît un nouveau 
type de nationalisme où 
l’appartenance à la nation et la 
conscience nationale sont basées sur 
des valeurs de liberté et de justice et 
non pas sur des distinctions ou des 
caractères raciaux, religieux ou 
linguistiques. Pour ces derniers, la 
nation civique constitue un progrès de 
l’humanité et un stade avancé des 
sociétés.

C’est pourquoi la reconnaissance 
institutionnelle du Québec, comme 
société distincte et des 
gouvernements autochtones, 
déterminée par leurs caractères 
culturels et ethniques, est d’emblée à 
des années-lumière de leur conception 
politique.

Elle contredit aussi la recherche et 
le rêve d’une nationalité canadienne 
multiculturelle, cimentée par des 
idéals communs.

De plus, pour les tenants de cette 
vision, les nations construites autour 
de ces caractères sociologiques 
(culturels et/ou ethniques) sont 
responsables des pires atteintes aux 
droits et libertés. La volonté d’établir 
pour chaque collectivité 
culturellement homogène un État a 
donné lieu à l’oppression des 
minorités.

Lj HISTOIRE fourmille 
d’exemples dont les plus 
récents sont les cas des Turcs 

en Bulgarie, des Hongrois en 
Roumanie et des guerres de 
purifications ethniques menées dans 
l’ex-Yougoslavie. De là découle qu’il 
faut empêcher, dans la mesure du 
possible, l’établissement de structures 
politiques qui recoupent des 
collectivités homogènes qui ont et qui 
peuvent engendrer des États 
répressifs.

Ce courant politique n’est pas 
nouveau. Depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, et pour cause, il 
domine la pensée politico-juridique 
occidentale. Il prend source et racine 
dans les révolutions française et 
américaine qui ont enclenché le plus 
vaste mouvement universel de 
conquête des libertés en affirmant que 
les « États n’existent que pour faire le 
bonheur des individus ». C’est à cet 
univers de pensée qu’adhère Trudeau

et une très large partie des élites 
politiques candiennes. Trudeau fut et 
est encore le plus passionné et le plus 
articulé promoteur de cette 
conception d’une nationalité 
canadienne idéale.

De prime abord, cette pensée 
politique est, tout à la fois, 
inattaquable et incontournable sur le 
plan de la rationalité des principes et 
visionnaire sur le plan politique.

Mais, toute construction idéaliste 
logiquement bien ciselée se nourrit 
d’elle-même et crée un univers clos, 
rigide et abstrait : un système de 
pensée doctrinaire qui suscite des 
attitudes dogmatiques. Car, on a 
tendance à oublier que la volonté 
d’établir des sociétés sur des principes 
idéaux conduit bien souvent à des 
effets contraires. La France des 
« Libertés » de Robespierre et l’Union 
soviétique « égalitaire » de Lénine sont 
des exemples classiques et extrêmes 
de ce type d’idéalisme politique.

LA VOLONTÉ de réduire les 
réalités sociologiques et 
humaines à des catégories 
idéales et abstraites engendre le pire 

des mots : l’intransigeance et 
l’aveuglement. C’est ce type de 
conséquence que produit cette vision 
abstraite d’une nation candienne 
« civique », chez Trudeau. Son refus 
systématique de reconnaître le 
caractère collectif des revendications 
des Québécois et des autochtones, 
lorsqu’il était au gouvernement, a eu 
comme effet d’exacerber les 
revendications nationalistes de ces 
communautés jusqu’au point de 
rupture. Son opposition irréductible à 
reconnaître au Québec son caractère 
sociologique distinct et un statut 
particulier, au nom d’une unité idéale 
et factice, pousse irrémédiablement le 
Québec hors du champ de « sa nation » 
canadienne.

Mais, il y a plus. Sous le couvert 
d’objectivité et d’universalisme, la 
conception de la notion civique cache 
une réalité qui est de maintenir et de 
justifier une situation de dominance 
nationale. C’est au nom des valeurs 
universelles de « Liberté, égalité et 
fraternité » que la République 
française « Une et Indivisible » a nié et 
voué à l’extinction des communautés 
minoritaires comme les Occitans, les 
Corses et les Bretons, et unifié 
linguistiquement la France.

En limitant le débat au strict 
univers des droits individuels, en 
refusant au départ toute notion de 
droits collectifs aux minorités, les 
nationalités dominantes perpétuent 
leur hégémonie et, ainsi, n’ont pas à 
justifier la réalité de leur domination 
culturelle et linguistique. C’est une 
façon subtile d’évacuer du champ 
politique canadien une réalité 
fondamentale qui est l’établissement 
de rapports institutionnels entre une 
collectivité nationale majoritaire et 
des nationalités minoritaires.

QUANT à l’association simpliste 
que l’on fait entre des nations 
sociologiques et les atteintes 

aux droits des minorités et des 
individus, dont l’une des conséquences 
est de créer un sentiment de 
culpabilité intellectuelle, elle résiste 
difficilement à l'analyse de certains 
faits.

Il existe des nations sociologiques, 
comme les pays Scandinaves et en 
particulier la Norvège et la Finlande, 
qui font preuve, sur le plan des droits 
des individus et ceux des minorités, 
d’un respect exemplaire.

D’autre part, il y a des nations qui se 
prétendent civiques où il existe des 
atteintes à ces mêmes droits comme 
c’est le cas pour la minoirité hispano- 
américaine dans certains États 
américains. La xénophobie et les 
attitudes discriminantes sont donc des 
faits sociaux autonomes du type de 
structures politiques. Elles sont bées à 
d’autres facteurs comme le niveau de 
développement économique, le niveau 
de scolarisation, le type de culture 
politique. Mais ça, c’est un autre 
débat.

LETTRES AU DEVOIR
Chapeau

MERCI À la Société Radio-Canada, à l’émis­
sion Second Regard ainsi qu’à la cinéaste qui 
nous a fait voir, le 20 septembre, un si beau 
et éloquent reportage sur la pauvreté en 
Roumanie.

Je souhaite ardemment que ce trop court 
métrage connaisse la publicité qu’il mérite. 
Le spectacle de cet orphelinat où les mots 
manquaient pour exprimer la stupéfaction 
valait à lui seul mille mots.

Chapeau d’avoir admis publiquement 
combien nous sommes heureux chez nous, 
sans le savoir.

Fernande Ecrément
Montréal, 21 septembre 1992

Un NON au féminin
AUX MEMBRES du conseil d’administra­
tion de la Fédération des femmes du Québec 
et aux rédactrices de Féminisme en bref.

En mai dernier, j’ai assisté au Forum des 
Femmes à l’UQAM. Des femmes de divers 
métiers, professions, âges, partis politiques, 
venues de diverses régions y ont participé. 
En assemblée plénière, toutes se mirent 
d’accord pour travailler à réaliser un projet 
féministe de société juste, égalitaire, écolo­
giste, pacifiste, démocratique tant dans les 
faits, les lois et l’opinion que dans la vie fa­
miliale, économique, sociale, culturelle et 
politique.

Ces notions et leurs applications législa­
tives demeurent d’actualité face à ce réfé­
rendum dit de fédéralisme renouvelé. Or, el­
les en sont absentes. Ce projet d’entente 
constitutionnelle ne répond pas aux exigen­
ces des groupes féminins. Il est inaccepta­
ble.

Au-delà des allégeances politiques de cha­
que citoyenne, une analyse proprement fé­
ministe des droits et besoins des femmes 
comme individus et comme groupes sociaux 
(52% de la population canadienne) est es­
sentielle.

Ce constat m’amène au titre de citoyenne 
libre et membre individuel de la F.F.Q. de­
puis 1966, à rejeter publiquement cette en­
tente constitutionnelle qui ne répond pas aux 
justes revendications des féministes depuis 
tant d’années dans divers domaines : poli­
tique familiale, travail, sécurité du revenu et 
de la vieillesse, etc.

L’expertise politique acquise dans l’action

sociale à l’intérieur de la Ligue des droits et 
libertés, de la F.F.Q. et des comités de con­
dition féminine m’autorise à prendre l’initia­
tive de publier cette lettre en toute sincérité 
afin d’inciter d’autres citoyennes à mieux 
s’informer sur les enjeux sociaux et politi­
ques de ce référendum fédéral et les inciter 
à se prononcer contre.

Simonne Monet-Chartrand
Richelieu, 25 septembre 1992

Points et virgules
VOICI les raisons principales pour lesquelles 
j’ai l’intention de voter NON le 26 octobre.

Il est ridicule de nous demander l’autori­
sation de nous fabriquer une constitution sur 
la « base » d’éléments dont on sait que, juri­
diquement, une simple virgule placée au bon 
ou mauvais endroit pourrait en altérer des 
points importants.

Mon vote négatif voudrait renvoyer nos 
onze premiers ministres à la table pour 
qu’ils nous présentent un texte définitif. 
Nous pourrions le faire analyser par des 
gens qualifiés et indépendants des partis, 
puis voter de façon éclairée et responsable.

À première vue, le document de base ne 
me semble pas avantageux pour le Québec. 
Ne mentionnons que l’accord sur un futur
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